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INTRODUCTION

PRODUITS REGLEMENTES : SCENARIOS

Beaucoup de suggestions ont ete faites au fil des ans pour ameliorer les regimes de gestion de
l'offre en vigueur dans les secteurs du lait, du poulet, des oeufs et de la dinde au Canada. Des
groupes de travail et des comites directeurs composes de cadres superieurs du gouvemement ont
repere les problemes dans la facon dont les marches reglementes ont fonctionne et ont fait des
propositions reflechies pour *ler les points ennuyeux. Jusqu'ici, tres peu a ete fait pour mettre en
oeuvre ces recommandations. Apres examen, on se rend compte que les propositions faites visent
pratiquement toutes a faire en sorte que les marches reglementes se comportent plus comme des
marches non reglementes ou comme des marches libres et concurrentiels.

On peut supposer que la raison de ces preoccupations et de ces suggestions reside au moms en
partie dans le libelle de la Loi sur les offices de commercialisation des produits de ferme. Comme
on le salt fres bien, on peut y lire que gun office a pour mission a) de promouvoir la production et
la commercialisation du ou des produits reglementes pour lesquels il est competent, de facon a en
accroitre refficacite et la competitivite; b) de yeller aux interets tant des producteurs que des
consommateurs du ou des produits reglementes)j.

En meme temps, bien entendu, on a confere aux offices des pouvoirs monopolistiques a regard
de leur(s) propre(s) «produit ou produits reglementeso, de sorte qu'ils sont protégés contre les forces
memes du marche qui obligeraient autrement leuis industries a etre efficaces et competitives.

Par consequent, au lieu d'elaborer des scenarios fondes sur des concepts tels qu'un systeme
d'appels d'offres pour des contrats visant a produire une quantite donnee de produit a un prix fixe
d'avance dans lequel les contrats sont accordes au plus bas soumissionnaire comme moyen pour
freiner la hausse lente mais sure des prix qui a caracterise la plupart des produits reglementes, il
a semble plus utile d'examiner des scenarios realistes plus generaux qui permettraient d'atteindre
les memes objectifs vises, mais d'une facon differente.

Cinq scenarios sont examines brievement. Le premier, qui est le plus detain& decrit tout
simplement comment on s'est rendu id i et ()Cs l'on s'en irait si les politiques actuelles etaient
maintenues. Dans le deuxieme scenario, on regarde cc qu'entrainerait le fait de devenir parte au
marche nord-americain des produits reglementes. Le troisierne scenario considere une facon
pratique de reglementer les .offices de facon plus efficace, tandis que les deux demiers scenarios
examinent des mesures plus radicales.
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SCENARIO 1

Le premier scenario se fonde sur l'hypothese qu'aucun changement majeur ne sera apporte aux

regimes actuels de gestion de l'offre concemant le poulet, les oeufs, la dinde et le lait. II est

egalement suppose que l'on conservera les niveaux tarifaires applicables a ces produits suite a la

tarification des quotas d'importation canadiens decoulant des negociations d'Uruguay.

Bien qu'apres 1995, le Canada ne sera plus en mesure d'imposer des restrictions quantitatives

afin de controler les importations des produits reglementes, dans la mesure ot) les exportations ne

sont pas subventionnees, ii n'y a aucune restriction quant aux regimes de production et de

commercialisation que le Canada decidera d'adopter a l'interieur de ses propres frontieres. Tant que

les gouvemements federal et provinciaux seront disposes a maintenir les ententes qu'ils ont

conclues lors de l'etablissement des regimes de gestion de l'offre, ii n'y a aucune raison pourquoi

• ces ententes ne pourraient etre conservees.

Avant que les regimes de gestion de l'offre soient etablis, les industries laitiere et avicole

canadiennes faisaient face a un certain nombre de graves problemes qui, le plus souvent, resultaient

d'un manque de coordination de la reaction des producteurs aux signaux du march& Dans l'industrie

avicole, par exemple, les prix eleves ont provoque une surproduction qui a fait chuter les prix; la

baisse de prix a alors entraine une baisse de production qui a fait remonter les prix, et ainsi de suite.

Ce cycle de hauts et de bas a ete rendu encore plus instable par la mise sur pied de systernes de

production visant a ameliorer la productivite qui a entrain& en peu de temps, d'importantes

augmentations de la production d'oeufs et de volaille, et a conduit a un marche extremement instable

propice a de tres bonnes affaires a certains moments mais frappe de 'Denude a d'autres moments.

Dans certains cas, ii n'y avait tout simplement pas de marche pour le produit et celui-ci devait etre

detruit. Cette instabilite du marche qui ne faisait aucun cas des frontieres provinciales a conduit a

l'elabloration d'un regime de gestion de l'offre pour l'industrie avicole qui a permis de reduire les

ecarts en dents de scie grace a un controle de la production de l'industrie et des entreprises.

Dans le cas de l'industrie laitiere, la situation etait quelque peu differente. Bien que la

productivite ait enregistre quelques progres (comme, d'ailleurs, elle continue de le faire
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actuellement), les progres n'ont pas Cif aussi spectaculaires que dans l'industrie avicole qui a affiche

d'importantes augmentations au chapitre des profits et de l'efficience de l'alimentation. Les

problemes de l'industrie laitiere se sont manifestes a la suite de la perte des marches de produits

laitiers a l'etranger et de l'introduction des bassins refroidisseurs a la ferme. Ces deux evenements

ont provoque une surproduction de produits laitiers par rapport aux besoins canadiens. Le premier

evenement a ete la perte des marches etrangers; il est survenu par suite des problemes de balance

des paiements auxquels le Royaume-Uni a du faire face a la suite de la Deuxieme guerre mondiale

quand les exportations canadiennes de fromage et de bacon ont été stoppees, le Royaume-Uni

devant avant tout preserver ses devises fortes. L'entree du Royaume-Uni dans le marche commun

europeen, ou les droits de douane sont &eves et dont l'acces est restreint, a effectivement fermi)

l'acces aux marches du Royaume-Uni, non seulement pour le Canada mais aussi pour la 

NouvelleZelande. La pratique d'achats massifs de beurre par le gouvemement du Canada en vue de proteger

le revenu des producteurs a vu le jour durant la periode d'apres-guerre.

D'importants changements structurels s'amorcaient dans l'industrie laitiere a peu pres au merne

moment. II y avait alors trois types de producteurs laitiers. Le premiier groupe de producteurs

produisait du lait de consommation dont le prix etait eleve. Les matieres grasses en surplus des

normes du lait de consommation et de la creme etaient transformees en beurre. En general, les

producteurs de lait de- consommation devaient respecter des .normes tres-strictes pour leur lait; Le

deuxieme groupe de producteurs laitiers etait celui des producteurs de lait de transformation. Le lait

de transformation sert a la fabrication du fromage, des preparations pour crème glacee, du lait

concentre sucre, du lait evapore, du lait en poudre, etc. Le troisieme groupe de producteurs laitiers

etait constitue des producteurs de crème qui livraient uniquement la crème aux usines laitieres et

utilisaient le lait.ecreme obtenu apres separation de la crème pour nourrir les cochons et les veaux.

Au debut de la periode d'apres-guerre, le fait que des normes d'hygiene differentes soient

appliquees aux trois sortes de lait, selon leur utilisation finale, a ete vivement remis en question. Non

sans raison, on a alors fait valoir que, comme les trois types de lait etaient en demier ressort

destines a la consommation humaine, leur production devait etre assujettie aux memes normes.

Alors qu'auparavant, un producteur de lait de consommation pouvait vendre une partie de sa

production comme lait de transformation, l'inverse n'etait pas possible. La possibilite de profits plus
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eleves offerte par le lait de transformation a entraine une diminution du nombre des producteurs de

crème et une augmentation de celui des producteurs de lait de transformation. Cette diminution des

livraisons de crème au profit des livraisons de tail entier a egalement ete favorisee par l'utilisation

de plus en plus repandue des bassins refroidisseurs pour entreposer le lait a la ferme. Ce systeme

presentait plusieurs avantages par rapport aux bidons de lait utilises traditionnellement pour expedier

le lait ou la crème. Le bassin refroidisseur abaisse la temperature du lait aussitOt apres la traite,

reduisant du fait meme la croissance bacterienne et ameliorant la qualite du lait a la ferme. Ce

nouveau moyen de conservation permettait aussi de prendre livraison du lait tous les deux Ours

plutot que quotidiennement. Pour les producteurs de crème qui sont passes de la production de

crème assortie de l'expedition de celle-ci en bidons une fois par semaine a l'expedition de lait entier

froid a la laiterie tous les deux jours, le bassin refroidisseur etait une invention geniale. Neanmoins,

en ce qui a trait a requilibre du march& cette invention s'est averee une source de problemes. Les

producteurs de crème d'autrefois expecliaient maintenant de la crème et du lait ecrerne a la laiterie,

et non plus seulement de la crème.

II arrivait davantage de produits aux usines laitieres merne si, en fait, les fermes n'en

produisaient pas plus. Dans certains cas, le surplus de lait étail tel qu'il n'y avail pas de marche pour

celui-ci et les producteurs le jetaient., II nest pas surprenant que le cad des programmes

gouvemementaux d'entreposage aient continue d'augmenter de meme que les stocks de beurre et

de lait en poudre. Dans les autres pays industrialises, la production laitiere (qui etait fortement

subventionnee) augrnentait plus rapidement que la consommation, au moms en partie A cause de

l'utilisation accrue du tourteau de soja comme aliment du troupeau laitier lequel a grandement

contribue a accroitre la production de lait, le tourteau de soja etant une source de proteines de

qualite superieure au cout relativement faible. On a donc eu une surabondance de produits laitiers

l'echelle mondiale et, plus particulierement, de lait ecreme en poudre et de beurre. Les prix

mondiaux des produits laitiers etaient extremement bas et sans grand rapport avec les prix de

soutien interieurs. Le marche du beurre etait si faible a la fin des annees 50 et dans les annees 60

que le gouvemement canadien transformait le beurre en huile de beurre pour en faire un produit

d'exportation acceptable sinon rentable pour les marches d'Extreme-Orient.
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Les problemes de surproduction interieure n'etaient pas faciles a *ler dans aucun des pays

industrialises. A l'exception du Canada, la production laitiere n'etait pas reglementee. Les stocks de

produits laitiers s'accumulaient d'une facon embarrassante pour les gouvemements et us etaient

ensuite simplement brades sur les marches mondiaux, parfois sous le couvert d'aide aux pays en

developpement et parfois sans meme cette justification. Les prix mondiaux refletaient plus le jeu des

subventions que celui de l'offre et de la demande; en consequence, les prix mondiaux des produits

laitiers n'etaient pas un indicateur valable d'une production efficace a faible coOt bien qu'on les ait

compares aux prix interieurs des produits laitiers pour demontrer aux consommateurs canadiens

combien les prix auraient pu etre plus bas si on avait laisse jouer les lois de la libre concurrence.

De telles fausses comparaisons ne sont pas d'un grand secours pour rendre explicite la realite des

couts a la production et des prix a la consommation dans un regime de gestion de l'offre.

Bien que la Lai sur la Commission canadienne du lait ait ete adoptee en 1966 et la Loi sur les

offices de commercialisation des produits de ferme l'ait ete en 1972, cc n'est qu'entre le milieu et

la fin des annees 70 que des regimes de gestion de l'offre ont veritablement ete mis en oeuvre pour

le lait, les oeufs, le poulet et la dinde. Les oeufs de poulet a chair n'ont pas ete integres dans le

regime canadien de gestion de l'offre avant 1988. Aujourd'hui, il est possible de voir quels types de

changements ont pris place dans ces elements importants de l'industrie canadienne du beta. Tous

les regimes de gestion de l'offre s'appuient sur une entente federale-provinciale qui sert de cadre

pour etablir un_quota global de production et le repartir entre les provinces. Dans le cas des oeufs,

du poulet et de la dinde, toute modification des parts provinciales requiert le consentement de tous

les signataires. Ce manque de flexibilite est rune des causes d'un certain nombre des problemes

auxquels l'industrie avicole a du faire face et qui n'ont pas encore ete *les.

L'un des problemes tient a cc que, jusqu'a present, il a ete pratiquement impossible d'ajuster

la part proportionnelle du quota global correspondant a une province, en depit des changements

demographiques importants, du potentiel de production, de la demande regionale et du potentiel de

croissance d'une industrie de transformation secondaire dans la province. Ce manque de flexibilite

a suscite d'enormes tensions interprovinciales qui ont ete particulierement marquees dans le cas de

l'entente de commercialisation du poulet et de l'entente de commercialisation des oeufs.
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En ce qui a trait a l'entente de commercialisation du poulet, la Colombie-Britannique a quitte

l'Office canadien de commercialisation du poulet (OCCP) et la Commission ontarienne de la

commercialisation du poulet a annonce san intention d'en faire autant mais a ensuite retire sa lettre

d'intention. Dans les deux cas, le fait que l'entente federale-provinciale initiile n'incluait pas dans

l'etablissement des quotas provinciaux des criteres qui tiennent compte de la consommation reelle

de poulet par habitant et des activites de transformation ulterieure a ete a l'origine du

mecontentement des provinces dont le potentiel de croissance du marche provincial est ignore:

La situation est sensiblement la mime dans le cas des oeufs et, la encore, la pomme de

discorde est l'ajustement des quotas en fonction de revolution de la demande du march& Dans ce

cas, toutefois, ce sont le Quebec et l'Ontario qui ont refuse d'accepter la reduction proportionnelle

de leur quota basee sur la repartition initiale du marche canadien entre les provinces.

Bien que l'Office canadien de commercialisation du dindon et l'Office canadien de

commercialisation des oeufs d'incubation de poulet a chair aient eu quelques problemes, ils

semblent avoir moms de difficultes en ce qui concerne la *partition des quotas provinciaux que les

autres offices de commercialisation de la volaille. Neanmoins, il est apparu evident que l'Office

canadien de commercialisation du dindon avait tendance a vouloir reduire l'offre, ce qui a eu pour

effet de ralentir la croissance du secteur de la transformation ulterieure et a entraine des penuries

pour certaines categories fondees sur le poids.

L'industrie laitiere canadienne a une longue tradition en matiere de gestion de l'offre et une

structure un peu moms formelle et moms rigide en ce qui a trait a l'ajustement de la repartition des

quotas. La demande de produits laitiers a baisse en termes de matiere grasse pendant quelque

temps jusqu'a l'an demier 0E1 l'on a enregistre une hausse de 2 p. cent des quotas de mise en

marche pour le lait de transformation. L'industrie laitiere s'est comportee differemment des autres

produits reglementes a d'autres egards aussi. Bien que les- prix du lait de consommation et du lait

de transformation soient etablis au niveau provincial, le programme d'offre d'achat finance par le

gouvemement federal relatif au beurre et au lait ecreme en poudre, ainsi que les paiements directs

faits aux producteurs, ont assure une base solide de soutien des prix. Une autre caracteristique

constante de l'industrie laitiere canadienne est le fait que les producteurs et les transformateurs de

Produits reglementes : scenarios
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lait ont toujours entretenu de bonnes relations professionnelles. Cela est attribuable en partie au fait

que, dans bien des cas, les producteurs sont membres des cooperatives de transformation du lait.

Les regimes de contingentement etablis pour chaque produit soustraient ceux-ci aux lois

normales du marche et ouvrent toute la question de l'etablissement des prix. Bien que les regimes

different quelque peu d'un produit a un autre, les profits des producteurs dependent principalement

des prix fixes au moyen de la formule des cotIts de production etablie pour chaque produit a partir

d'un echantillon d'exploitations agricoles. Dans le cas des oeufs, du poulet, de la dinde et des oeufs

d'incubation de poulet a chair, les producteurs concemes supervisent les etudes des coOts de

production pour leurs propres produits et determinent les prix qui devront leur etre payes. Les

producteurs des produits reglementes sont donc des decideurs de prix (agents economiques qui

determinent les prix) et non des preneurs de ptix (agents economiques n'ayant pas d'influence sur

le prix). Par ailleurs, en plus de fixer le prix qui devra etre paye pour leurs produits, il deteriminent

egalement les quantites qui seront mises a la disposition des transformateurs. Les transformateurs,

eux, sont donc des preneurs de prix, au meme titre que les detaillants dans une certaine mesure;

cependant, les deux groupes jouissent d'une protection appreciable au chapitre des prix grace aux

contrales quantitatifs des importations mis en place pour la volaille et les oeufs.

- Comme nous l'avons souligne precedemment, l'etablissement du prix duiait de,transformation

s'appuie sur le programme d'offre d'achat de la Commission canadienne du lait (CCL) pour-le beurre

et le lait ecreme en poudre. Les producteurs de lait de transformation recoivent, en outre, une

subvention directe du gouvernement federal qui entre dans leurs revenus. Quand le taux de la

subvention a ete reduit en 1993, le prix cible a ete releve afin de maintenir les profits des

producteurs au meme niveau. Alors que l'on utilise une formule des couts de production pour fixer

les niveaux du prix cible, la CCL applique egalement d'autres criteres pour determiner les prix de

soutien dans le cas du lait ecreme en poudre et du beurre. La CCL procede aussi a de nombreuses

consultations avec les transformateurs et avec les representants-des provinces et.des,groupes de

consommateurs avant de fixer les prix.

Les prix etablis pour les produits reglementes ont toujours ete plus eleves que les prix de

produits equivalents aux Etats-Unis. II y a toutefois eu quelques exceptions. Durant la decennie
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1976-1985, les prix moyens du lait au Canada et aux Etats-Unis etaient sensiblement les memes,

encore que pendant quatre de ces annees, les prix etaient plus &eves aux Etats-Unis qu'au Canada..

Depuis cette époque, les prix au Canada sont restes plus eleves qu'aux Etats-Unis et l'ecart est alle

en grandissant. En cc qui a trait aux autres produits, les prix au Canada sont superieurs a ceux des

Etats-Unis depuis un bon nombre d'annees.

En general, la consommation par habitant des produits reglementes (a l'exception du beurre)

est inferieure a cc qu'elle est aux Etats-Unis. Pendant un certain nombre d'annees, it y a ,eu un

potentiel de croissance non realisee pour la viande de volaille ayant subi une transformation

ulterieure, tant pour le poulet que pour la dinde. Le fait que cc potentiet n'ait pas ete exploite est

attribuable aux pietres relations professionnelles entre les producteurs et les transformateurs, a la

limitation du volume de production et au.prix eleve des produits. Par contre, l'industrie laitiere, oCi

producteurs et transformateurs entretiennent de bonnes relations professionnelles, a su mettre sur

pied un programme d'ingredients laitiers qui, avec l'accroissement de la demande de fromage, a

favorise la croissance de cette industrie pour la premiere fois depuis bien des annees.

Les offices de commercialisation, sans exception, facturent les services qu'ils donnent aux

producteurs au titre du controle et de la commercialisation de leurs produits. Ces frais constituent

la composante administrative des prelevements que les producteurs paient et sont tout A fait

acceptables aux termes du GATT. II y a une autre sone de frais que les producteurs doivent payer

lorsque leurs produits sont vendus sur deux marches ou plus oC.1 les prix different. Ces prelevements

peuvent s'appeler «prelevement a l'exportation», vprelevement a la transformation » ou cprelevement

a la consornmation». Pour un producteur individuel, les prelevements a la production sont adults

pour chaque unite de produit que le producteur vend de sone que le prix de vente touché par le

producteur est le meme pour toutes les unites de produits vendues. Les ecarts de prix entre les

marches sont dus a diverses causes. Dans le cas du lait de transformation, le prix du marche

d'exportation est -de beaucoup inferieur ‘celui du march& interieur.' prelevement- l'exportatiort.

est donc impose dans le cas du lait de transformation commercialise afin de compenser les pertes

sur les- marches d'exportatiory. Dans le cas des oeufs, le prix des oeufs de consommation est

nettement superieur au prix des oeufs destines a la transformation. Quand les oeufs sont

transformes en vue de l'exportation, les producteurs doivent payer un prelevement a l'exportation.
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Toutefois, lorsque les oeufs sont transformes pour le marche interieur, le prelevement est inclus

dans le prix des oeufs vendus sur le marche de consommation. C'est ce que l'on appelle le

cprelevement du consommatiorm; les producteurs pronent actuellement un tel type de prelevements

pour le programme d'ingredients laitiers. Ce prelevement fait panic des prelevements intra-quota.

Bien que l'application de prelevements pour financer les exportations ne soit pas autorisee par le

GATT, il est possible d'avoir des pools de production qui pratiquent des prix differents. Act uellement,

les producteurs d'oeufs du Manitoba appliquent une telle formule et produisent des oeufs destines

a etre transformes par la societe Export Packers pour le marche d'exportation. Outre les

prelevements que nous venons de mentionner, les producteurs qui depassent leur quota de

commercialisation peuvent avoir a payer un prelevement pour depassement de quota assez eleve

de facon que la production excedentaire ne soit pas rentable.

Bien que l'etablissement de regimes de gestion de l'offre pour la production de lait et de volaille

ne soit pas alle sans probleme, cela a neanmoins permis d'atteindre une bonne partie des objectifs

vises. Les revenus des producteurs s'en sont trouves stabilises et accrus et les paiements

gouvemementaux aux producteurs de produits reglementes ont diminue de facon reguliere. Ces

resultats positifs ont ete realises a une époque oà les revenus des producteurs pour bon nombre

d'autres produits agricoles etaient variables et faibles et ou les coCits des programmes

gouvemementaux de protection du revenu- se sont accrus rapidement, particulierement dans le cas

des cereales et des oleagineux.

De tous les types d'exploitations agricoles, les exploitations avicoles sont celles qui ont

enregistre le revenu net le plus &eve, soit en moyenne 43 000 $ pour la periode 1987-1991, alors

que le revenu moyen des exploitations laitieres pour la meme *lode etait d'environ 37 000 $. Les

estimations pour 1991 font etat d'un revenu monetaire net superieur a 70 000 $ pour les

exploitations avicoles et de 45 000 $ pour les exploitations laitieres. Une source connexe estime

800 000 $ Par exploitation la valeur nette moyenne d'une exploitation avicole et a 600 000 $, celle

d'une exploitation laitiere. Les donnees disponibles revelent une croissance continue du revenu

agricole et de la valeur nette des exploitations produisant des produits reglementes de 1987 a 1991.

Produits regIementes : scenarios
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La valeur nette des exploitations est determinee en bonne partie par la valeur du quota pour

chaque produit. Un «quota » est le droit legal de produire une quantite donnee d'un produit

reglemente. En 1991, 'la valeur moyenne des quotas depassait 250 000 $ par exploitation dans le

cas des exploitations avicoles et 200 000 $, dans le cas des exploitations laitieres.

La valeur des quotas n'est pas un phenomene nouveau dans l'economie. Les quotas existent

depuis que la participation a l'aCtivite economique est reglementee. us ne sont pas restreints

l'agriculture. Les licences de transport (y compris les enseignes de taxi), des stations de television

et des compagnies de telephone ainsi que les franchises de restauration rapide sont autant

d'exemples de regimes de contingentement. Les valeurs des quotas ont accru le cc:4CA lie au

fonctionnement de l'exploitation pour les nouveaux venus dans les secteurs soumis a la gestion de

l'offre. En meme temps, le nouveau producteur a le droit legal de produire une quantite donnee d'un

produit dans un marche protégé et garanti tout en pouvant s'attendre a avoir un taux de rendement

raisonnable au titre de la main-d'oeuvre, du capital et de la gestion. En outre, un taux d'inflation

modere (et des hausses comparables du prix des produits du producteur) assureront en pratique

que la valeur du quota augmentera d'une facon correspondante et que le quota pourra etre vendu

avec profit ulterieurement. Contrairement a d'autres actifs importants, dans les circonstances

actuelles, les quotas ne rouillent pas, ne se deprecient pas, ne s'usent pas, ne deviennent pas

desuets et ne perdent pas de valeur. Actuellement, les producteurs sont autorises a gdepreciem

jusqu'a 50 p. cent de la valeur de leurs quotas pour fins d'impot, cc montant devant eventuellement

etre rembourse s'il s'avere que la valeur des quotas s'est maintenue. Les banques commerciales

ont accept& a juste titre, les valeurs des quotas comme garantie de prets. Sans quota dument

evalue, les nouveaux venus pourraient avoir plus de difficulte a obtenir du financement.

La valeur des quotas a egalement une incidence tres precise sur le coat lie au fonctionnement

de l'exploitation et, par consequent, sur la competitivite de l'industrie. En 1990, l'investissement par

tete de !Detail laitier (actif agricole par tete de Wail laitier), en incluant la valeur du quota, equivalait

a plus du double de l'investissement par tete de beta pour cc qui est des bovins laitiers, plus

productifs, de l'Etat de New York. En general, les entreprises canadiennes qui produisent des

produits reglementes ont un niveau d'efficacite technique et economique plus faible que leurs

homologues des Etats-Unis. Bien que les preuves soient incompletes, l'efficacite technique et
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economique relative des exploitations canadiennes qui produisent des produits reglementes

semblent avoir diminue par rapport a celle de leurs homologues des Etats-Unis durant la derniere

decennie. Dans le cas des poulets a chair, les coOts de production sont plus &eves au Canada

qu'aux Etats-Unis mais le rendement est de 20 p. cent superieur au Canada (11,3 P. cent par rapport

a 9,14 p. cent). La encore, dans le cas des poulets a chair, les prix sont plus eleves au Canada

qu'aux Etats-Unis a tous les points de la chaine de production et de commercialisation. Plus on

avance sur la chaine, plus l'ecart entre les prix au Canada et aux Etats-Unis s'accentue. Les

controles des importations mis en place pour donner une securite aux producteurs primaires des

industries avicole et laitiere ont egalement assure des marches protégés a tous les intervenants. Les

signaux du marche ont ete neutralises dans une mesure telle que des anomalies se revelent dans

les prix pratiques sur les marches canadiens. Par exemple, les prix de la viande de poulet ont monte

par rapport au porc et au boeuf, merne s'il faut beaucoup plus d'alirnents pour produire une livre de

porc ou de boeuf fini que pour produire une livre de poulet a chair. II n'est donc pas surprenant que

les effets de distorsion observes sur les marches aient pousse les medias a attirer l'attention du

public canadien sur quelques-uns des aspects negatifs de la gestion de l'offre. L'emission

Momingside de la CBC et le numero du 24 janvier 1994 de la revue Maclean's ont foumi des

exemples recents de cette publicite negative et un examen de quelques-uns des aspects en cause

plus approfondi qu'on aurait pu s'y attendre.

La- gestion de, l'offre-n4 'pas, étCuneinitiativegratuite:. Tani les iouvemements federal- que

provinciaux ont contribue a mettre sur pied des institutions et a conclure des ententes qui permettent

aux producteurs des cinq produits reglementes de beneficier d'une part du rnarche national protégé.

Les producteurs de poulet, d'oeufs, d'oeufs d'incubation de poulet a chair et de dinde ont leur propre

office national, dirige par des producteurs, et un office de commercialisation dans la plupart des

provinces de meme qu'un type quelconque de comite de surveillance. Au niveau national, le Conseil

national des produits agricoles semble avoir servi davantage a creer des offices qu'a contraler les

activites de ces demiers; S'il peut supprimerles prelevements et les quotas fixes par un office, il ne

dispose pas d'un mecanisme efficace et modere pour garantir l'observation des reglements. II s'est

souvent trouve devant le dilemme'd'employer une trop grande force ou de ne den imposer, et il a

generalement choisi d'assurer un controle des offices en employant une maniere douce. Comme on

ne saurait s'en etonner, cela a enclin les offices a accorder de moms en moms d'attention aux
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interventions du Conseil national des produits agricoles, meme lorsque ses recommandations etaient

appropriees. Toutefois, le Conseil national des produits agricoles n'est pas la seule institution a avoir

des difficultes. Les offices eux-memes ont de gros problemes dont certains ont ete abordes

precedemment.

La plupart de ces problemes remontent a l'etablissement des offices. Les conditions dans

lesquelles un office peut mettre sur pied un plan de commercialisation ont ete determinees lors de

son etablissement. Toutefois, dans la mesure ou le plan de commercialisation alloue des quotas de

production ou de commercialisation aux diverses regions du Canada, il doit etre base sur la

production de la region durant les cinq annees qui precedent la date d'entree en vigueur du plan.

C'est ce que l'on designe par <quota de base*. Des quotas additionnels, c'est-a-dire superieurs au

quota de base, peuvent etre alloues a la suite d'une augmentation de la demande du marche en

appliquant le principe de l'avantage compare.

• .Un membre ou un directeur -d'un office national chargé de.la gestion l'offre pour un

donne est generalement membre d'un office provincial de commercialisation. En plus des membres

designes par les provinces, ii y a egalement des membres nommes par le gouvemeur en conseil.

Dans le cas de l'Office canadien de commercialisation du poulet, ii y en a deux (selectionnes parmi

les producteurs primaires), dans le cas de l'Office canadien de commercialisation des oeufs, un (le

president), et dans le cas de l'Office canadien de commercialisation des oeufs d'incubation de poulet

a chair, il y en a deux.

Les decisions relatives aux quotas de production, a leur montant et a leur repartition, requierent

le consentement unanime des signataires de l'entente. II y a eu des tensions entre les provinces

lorsqu'en raison des changements survenus dans les demande du march& la *partition initiale des

quotas de base ne correspondait plus a la realite. Dans le cas du poulet, de merne que du poulet

transforme,•la demande s'est accrue plus rapidement dans.le centre.du Canada (Quebec et Ontario)

et en Colombie-Britannique, et moms rapidement dans les provinces Maritimes. Comme la repartition

des quotas en fonction de la croissance du marche a pour effet d'accroitre la part des provinces oa

le marche s'est-accru et de reduire celles des autres provinces,- ces demieres ont repousse cette-

formule. Les provinces oi II y avait eu croissance de la demande du marche sans augmentation
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correspondante des quotas se sont donc senti lesees. La Colombie-Britannique est sortie du plan

et l'Ontario a fait part de son intention de faire de meme (mais elle a ensuite retire sa lettre

d'intention). Ces deux provinces totalisent 48 p. cent de la production de poulet au Canada.

Dans le cas de ('Office canadien de commercialisation des oeufs (OCCO), le manque de

souplesse dans la repartition des quotas a egalement cause des tensions. Une diminution globale

du marche des oeufs de consommation n'a pas ete assortie d'une reduction correspondante au

niveau des categories d'oeufs de consommation mais s'est soldee par une forte hausse des ventes

d'oeufs de transformation. Le prix des oeufs de transformation est nettement inferieur a celui des

oeufs de consommation. Or, ('Office canadien de commercialisation des oeufs paie le meme prix aux

producteurs quelle soit l'utilisation faite des oeufs. A cette fin, il impose deux types de prelevements.

L'un est paye par les producteurs d'oeufs destines a ('exportation, l'autre est paye par les

consommateurs. Le prelevement a la consommation (ou pielevement pour regalisation des coOts

de production) qui ont vane de 2,8 cents a 14 cents la douzaine ont servi, en pratique,

subventionner l'industrie nationale de transformation. Le Conseil national des produits agricoles a

reussi a reporter une panic du prelevement a la consommation sur le prelevement a la production.

Le Quebec et l'Ontario ont refuse d'appliquer les reductions proportionnelles des quotas. Le Quebec

produit moms d'oeufs de consommation qu'il n'en consomme et ('Ontario considere qu'elle a paye

plus., que sa part des coOts -du ‘programme relatif aux -oeufs de transformation de l'OCCO. Le

Manitoba (oii le coOt de production des oeufs est le plus faible) produit actuellement 620 p. cent de

ses propres besoins d'oeufs de consommation, en comparaison de 320 p. cent il y a dix ans. Le

Manitoba estime que bus les producteurs canadiens devraient supporter egalement le coCit

d'application d'un prix unitaire pour bus les types d'oeufs. Les offices de commercialisation des

provinces du centre ne partagent pas cette opinion.

Dans le cas de la volaille et des produits laitiers, le regime canadien de gestion de l'offre a

assure la stabilite‘ et des taux raisonnables ,de rendement -aux producteurs-de. ces. produits ainsi

qu'aux transformateurs, aux grossistes et aux detaillants de la chaine. Le regime ne semble pas.

avoir assure la force, l'efficacite ni la competitivite de ces industries en ce qui a trait a la production

et -a la *commercialisation des produits reglementes. Les prix actuellement payes par les

consommateurs canadiens pour le (alt, les produits laitiers, les oeufs, le poulet et la dinde soft
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superieurs a ce qu'ils seraient s'il n'y avail pas de regime de gestion de l'offre. Les paiements

gouvemementaux de soutien a ces industries sont en train d'être progressivement reduits. Si les

regimes de gestion de l'offre ne permettent pas de reagir rapidement a revolution du marche du fait

qu'ils ont substitue un appareil bureaucratique aux forces du march& us permettent d'eviter les

variations abruptes de prix et les profits en dents de scie. Le droit de produire pour ces marches

protégés a, bien souvent, ete une manne de gain en capital pour les producteurs qui s'en trouvaient

privilegies. Le transfert de cc droit de produire sera d'un cout Cleve pour les nouveaux venus. La

rationalisation entreprise dans les diverses industries continue d'être difficile a cause du manque de

souplesse des institutions qui empeche un ajustement interprovincial des quotas. En depit du, flot

d'inquietudes exprimees au moment oil les negociations commerciales multilaterales touchaient

leur fin (et qui risque de persister jusqu'a cc que l'accord soit ratifie), les regimes de gestion de l'offre

semblent fonctionner raisonnablement bien.

• Si les regimes sont maintenus tels quels a l'avenir sans que des modifications consequentes

soient apportees aux ententes, on peut s'attendreà avoir les resultats.decrits ci-apres..Tout d'abord,

les marches des produits reglementes continueront d'être stables. Cependant, II pourra y avoir

occasionnellement quelques remous sur le marche face a une reaction eventuelle des offices

provinciaux de commercialisation en vue de corriger cc qui leur semblerait etre une repartition

inequitable du march& L'insatisfaction que manifestent actuellement la Colombie-Britannique et

l'Ontario relativement a la repartition des quotas par l'Office canadien de commercialisation du poulet

en est un exemple. Toutefois, le litige va sans doute se resoudre a l'amiable, l'Office allouant des

quotas plus eleves a ces provinces pour trois ou quatre periodes de production. Si les producteurs

sont exasperes par le manque de flexibilite du regime de gestion de l'offre sous un certain nombre

de rapports, us sont egalement conscients des avantages que le regime leur procure et il est peu

probable qu'ils prennent des mesures pouvant conduire a l'abolition de l'un des offices nationaux.

• 11 y a d'autres sujets dinsatisfaction qui -dressent. les offices provinciaux de commercialisation

contre les offices nationaux. L'Office de commercialisation des oeufs du Quebec et celui de l'Ontario

se sont opposes a la hausse à13 ou 14 cents la douzaine du prelevement a la consommation en

vue de subventionner le prix des oeufs vendus pour transformation ulterieure. Grace au concours

et a la pression morale du Conseil national des produits agricoles, le prelevement a ete ramene
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8,5 cents. Les offices nationaux pourraient etre appeles a jouer le mime rate dans des circonstances

analogues. a l'avenir.

Bien que la clause d'unanimite incluse dans toutes les ententes federales-provinciales lors de

leur etablissement ait ete critiquee sous pretexte qu'elle conduit a une rigidite peu souhaitable et

malvenue en •ce qui a trait a la repartition des quotas entre les provinces, elle a contribue a proteger

en parte les interets des petites provinces en matiere d'emploi en empechant d'importants

ajustements des quotas. Le maintien de cette clause ne devrait pas faciliter les ajustements que

voudrait effectuer l'un quelconque des offices de commercialisation du poulet. Le comite canadien

de gestion de l'offre de lait qui requiert l'unanimite pour determiner les quotas de lait de

transformation a pourtant reussi dans une bonne mesure a ajuster la repartition des quotas entre

les provinces. Bien qu'il puisse etre difficile d'en arriver a un consensus dans certains types de cas

necessitant des changements, it convient de souligner que rien n'assure qu'une decision s'appuyant

sur un vote majoritaire resout tous les problemes.

Comme nous l'avons vu precedemment, trois types de prelevements peuvent etre imposes sur

les unites d'un produit reglemente. II y a tout d'abord, les frais administratifs qui servent a payer les

employes des offices nationaux et provinciaux qui gerent les plans de commercialisation et

s'occupent de la promotion des produits. Ces frais sont eleves et inevitables. Its n'ouvrent la porte

aucun•echange international mais accroissent.le coat de..fonctionnement d'une exploitation. Bien

qu'ils soient payes par les producteurs, its s'ajoutent aux coats de production et, en derniere analyse,

ils sont payes par les consommateurs. Le deuxieme type de prelevement s'applique dans les cas

oCi des produits reglementes et leurs derives sont vendus sur divers marches qui pratiquent des prix

differents. Le prelevement permet alors d'eponger les penes flees a la vente d'une partie du produit

sur les marches oa son prix est plus bas alors que le producteur touche un prix plus eleve pour tout

produit vendu moms cher; bien entendu, le prelevement repercutant les penes sur le marche sont

*arts uniformement-sur toutes les unites vendues par le producteur. Cette pratique a pour effet

de cacher au producteur les signaux du march& Lorsque c'est sur le marche interieur que le prix

est plus bas, le fait que le prelevement soit paye par les producteurs ou par les consommateurs

(comme dans le cas des oeufs ayant subi une transformation qui sont commercialises au Canada)

n'a aucun effet sur le commerce international. L'utilisation de tels prelevements pour compenser les
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penes sur les marches d'exportation va a l'encontre de l'Accord general sur les tarifs douaniers et

le commerce (GATT) et peut etre consideree comme du dumping. Toutefois, ii semble peu probable

qu'un autre pays signataire du GATT prenne des mesures antidumping ou encore que le Canada

soit accuse de dumping. Dans la mesure ou il risque d'y avoir un probleme occasionne par des

subventions a l'exportation, celui-ci pourrait etre evite en creant deux pools de production qui

pratiquent des prix differents pour tout produit reglemente susceptible d'être exporte. G'est ce qu'ont

déjà fait les producteurs d'oeufs au Manitoba.

Le troisieme type de prelevement qui devra etre maintenu dans un avenir previsible correspond

au prelevement pour depassement de quota impose au producteur. Ce prelevement est administre

par les provinces.

II a ete affirme a diverses reprises que la gestion de l'offre a ete instituee pour reglemeriter la

commercialisation parce que le manque d'organisation aux niveaux de la production et des prix

engendrait- chaos et: gaspillage. Suite a la reglementation des industries avicole et laitiere, les

producteurs ont vu leurs revenus croitre et se stabiliser. La production de l'industrie a ete restreinte

et celle des exploitants agricoles a ete controlee au moyen de quotas et d'amendes en cas de

depassement de quota. Bien que certains producteurs aient pu acheter de nouveaux quotas, cela

est impossible a l'ensemble des producteurs dans les secteurs oCi la demande n'a pas vane et dans

ceux ou elle a baisse. Le producteur doit maintenir une production constante pour respecter son

quota et, s'il ne peut acheter de nouveaux quotas, il ne peut pas accroitre sa production ni son

revenu. Seule une hausse du prix unitaire du produit pourrait lui pemiettre d'accroitre son revenu.

Bien qu'il puisse y avoir regroupement des unites de production a l'interieur des provinces, il est peu

probable qu'il y ait des ajustements de production entre les provinces.

A la longue, les prix des produits reglementes vont continuer de monter en meme temps que
la valeur des quotas..La-valeur netteseelle d'une-exploitation_avicole.moyenne..passera de 800 000 $

un million de dollars. L'ecart entre le prix de detail des produits reglementes au Canada et le prix

des memes produits aux Etats-Unis va continuer de s'accentuer et les risques qu'un journaliste

perspicace devoile la realite et etablisse un parallele avec les Canadiens a faible revenu ou en

chOmage iront croissant.

Produits reglementes : scenarios
G.I. Trant; 11:04:94



16

Les administrations chargees de gerer l'offre voudront assurer leur perennite et leurs interets

vont avoir tendance a diverger de ceux de ses clients, qu'elles sont censees servir, c'est-h-dire les

producteurs. Le confort du statu quo favorisera l'inertie face a plupart des tentatives d'accroitre la

production et les ventes dans le cas des produits dont les marches offrent un potentiel de

croissance, comme le poulet et la dinde.

Bon nombre de ces inconvenients pourraient etre reduits Si l'on mettait en place un organisme

unique dument reconnu pour faire contrepoids a l'enorme pouvoir politique et economique des

offices nationaux et provinciaux de commercialisation. Le Conseil national des produits agricoles

repond assez fidelement a cc besoin de par son rOle d'organisme de controle. II a egalement le

pouvoir d'annuler les ordonnances relatives A l'imposition de prelevements ou de quotas touchant

le commerce interprovincial ou les exportations. Etant donne que les industries faisant l'objet d'une

gestion nationale de l'offre ont recu le statut de monopoles publics pour des produits alimeritaires

importants, il serait approprie d'envisager de donner un role plus efficace au Conseil national des

produits agricoles au chapitre de la reglerhentation.
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SCENARIO 2

Ce scenario presume qui le Canada devient partie au marche nord-americain du poulet, des

oeufs, de la dinde et des produits laitiers par suite de l'abandon des mesures de protection aux

frontieres de ces produits. II dealt une sequence possible d'evenements qui pourraient se produire

en l'absence de protection tarifaire ou de restrictions quantitatives sur les importations.

Au debut, les detaillants, les grossistes et les transformateurs canadiens coenmencent a acheter

de sources americaines une partie des produits dont l'offre (Malt autrefois reglementee quand us

percoivent qu'il sera rentable de le faire. Dans beaucoup de cas, its trouvent que les produits

peuvent etre obtenus de sources americaines a meilleur march& en plus grande quantite et sous

des formes de presentation plus uniformes pour ce qui est de la grosseur et d'autres caracteristiques

importantes aux yeux des consommateurs. Comme ii reste encore des contrats d'approvisionnement

• en vigueur entre les producteurs et les transformateurs, les prix des produits restent plus eleves

dans les marches/canadiens pendant une periode-d'ajustement initiate; - -

De plus, les producteurs canadiens essaient d'utiliser les lois provinciales pour gener ou

empecher des incursions dans leurs marches protégés. Dans les provinces qui ont des lois

afferentes a la production et a la commercialisation des produits reglementes tres exhaustives et tres

complexes,_ comme le Quebec et l'Ontario, on enregistre un retard considerable dans le cas du lait

et des produits laitiers. La lourdeur administrative dans l'octroi des permis aux distributeurs des

produits americains s'avere un mecanisme efficace pour empecher une penetration trop rapide des

marches. Des plaintes formulees par des exportateurs americains et leurs supporters au Congres

conduisent le gouvemement americain a se plaindre officiellement aupres du Canada.

Graduellement, des lignes d'approvisionnement .des Etats-Unis au Canada s'etablissent_Les,..

grandes chaines-d'alimentatiort commencer* a-avoir regulierementrdes,*speciaux>>. sur •le poulet, la

dinde, les oeufs et lesproduits- taitiers: Les prix des.speciaux• sont beaucoup plus bas-que les- prix

canadiens onormaux* et les familles augmentent leurs achats, en particulier de poulet,. de dinde, de

fromage et de beurre. Les transformateurs canadiens se rendent compte trop bien qu'ils devront

concurrencer de front les fournisseurs arnericains de produits laitiers, de poulet, de dinde et d'oeufs
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et qu'ils ne peuvent pas se permettre d'acheter leurs matieres premieres aux prix canadiens qui

existaient auparavant. L'OCCO, l'OCCD et l'OCCP reconnaissent que ni eux ni leurs pendants

provinciaux ne peuvent continuer A fixer les prix et a determiner combien d'oeufs ou quelle quantite

de poulet ou de dinde seront produits au cours d'un trimestre donne. II devient rapidement evident

que les producteurs sont 'des vendeurs au. prix du marche qui doivent soumissionner pour des

contrats de production qui repondent aux exigences des transformateurs en matiere de prix, de

quantite et de delai de livraison et a toute autre specification que ces demiers pourraient exiger dans

un nouveau marche concurrentiel: U devient aussi evident que les pouvoirs effectifs des offices de

commercialisation tant nationaux que provinciaux ont presque completement disparu et que la

promotion de systemes favorisant la commercialisation et la production methodiques des produits

est la seule fonction qui leur reste.

Comme plus de producteurs efficaces peuvent accroitre leur part du march& les formules du

cout de production et les etudes fondees sur ce concept deviennent hors de propos - sauf peut-etre

comme de mauvais souvenirs. Dans cc nouvel environnement ou prime la production efficace,

competitive et a faibles coats, les producteurs ne veulent pas payer les montants qu'on percevait

d'eux. jadis pour assumer les coOts d'administration des offices tant nationaux que provinciaux. Par

consequent, les offices nationaux et provinciaux trouvent qu'eux aussi doivent amincir et devenir plus

efficaces s'ils veulent continuer d'exister.

Des producteurs de volaille decident de fermer boutique et trouvent que les quotas qu'ils avaient

achetes ne valent plus -grand-chose. En outre, ceux-qui cherchent a acheter des fermes avicoles

trouvent qu'il est difficile de trouver du financement maintenarit que les quotas n'ont plus de valeur

et que les banques commerciales ont perdu la garantie additionnelle des quotas que la production

avicole offrait precedemment. Les aviculteurs qui ont de gros engagements financiers essaient de

s'en acquitter en- accroissant leur production,- meme sls sont-limites!dans- cela. par le .montant de -_

credit a la production qu'ils peuvent obtenir.

Des foumisseurs d'aliments pour animaux voient l'occasion. de s'integrer verticalement dans

l'industrie avicole et offrent des contrats d'approvisionnement aux anciens producteurs eleveurs. Bon

nombre de ces demiers sont absorbes par des producteurs avicoles qui trouvent n'avoir pas d'autre
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choix. Les producteurs qui ont subi de grosses pertes sur les biens d'equipement qu'ils avaient

finances en empruntant de l'argent optent pour la faillite. Les producteurs avicoles qui avaient des

quotas tentent de se faire indemniser par le gouvemement pour leurs pertes.

L'incertitude qui entoure l'approvisionnement en produits avicoles canadiens fait augmenter les

importations des Etats-Unis et ii devient ciair que les foumisseurs americains n'ont aucun mal

soumissionner plus bas que les producteurs de poulet canadiens tout en realisant quand meme un

profit. Les prix de detail des produits avicoles au Canada baissent et, par consequent, les

exportations americaines dans les marches canadiens deviennent moms rentables.

Les consommateurs canadiens decouvrent les economies appreciables qu'ils peuvent realiser

en achetant du poulet et de la dinde aux prix plus bas qu'avant et augmentent leurs achats de ces

produits tant sous forme de produits frais que sous forme de produits transformes. Les detaillants

et les grossistes en produits laitiers trouvent qu'ils peuvent acheter et vendre du beurre, du fromage

et d'autres produits fabriques americains de facon plus. rentable qu'avec les produits canadiens...La,

Commission canadienne du lait augmente de beaucoup ses achats de lait ecreme en poudre et de

beurre et ses stocks s'accumulent a un rythme alarmant. Les transformateurs de produits laitiers se

heurtent a la resistance des acheteuri a cause des prix plus eleves qu'aux Etats-Unis qu'ils

demandent. Les ventes de lait de consommation continuent comme auparavant, sauf que des

livraisons importantes de lait venant des Etats laitiers americains, notamment du Wisconsin, ont

commence, et les prix baissent dans certaines regions. Les transformateurs canadiens transforment

plus de lait normalement vendu pour la consommation en beurre et en !aft ecreme en poudre. Tandis

que certains gros detaillants tentent de continuer d'utiliser les produits laitiers canadiens, les usines

de transformation du lait canadiennes qui appartiennent a des multinationales s'approvisionnent en

lait brut de plus en plus aupres des foumisseurs americains moms chers. Comme les Etats-Unis

comblent une plus grande part de la demande de lait au Canada, les prix aux producteurs de lait

augmentent legerement dans- certains Etats- americains frontaliers.. Le Comite canadien de gestion

des approvisionnements de lait est Incapable de fixer un quota de production, global a. cause_ du

degre eleve d'incertitude regnant dans l'industrie..Un systeme d'etablissement du prix du lait a pools

multiples selon son utilisation finale est propose. La Commission canadienne du fait, aux prises avec

des problemes d'entreposage du beurre et du lait ecreme en poudre, reussit a exporter une petite
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partie de ses stocks a des fins humanitaires, mais les prix sont a des niveaux de vente de feu. Une
reunion ministerielle federale-provinciale est convoquee d'urgence.

En raison de l'importance economique et politique de l'industrie laitiere et de l'industrie de la

transformation du lait pour le Canada, le gouvemement federal procure d'autre soutien special a

l'industrie laitiere pour lui permettre de s'ajuster au nouvel environnement economique. L'aide, qui

prend la forme d'achats gouvemementaux de beurre, de lait ecreme en poudre et de fromage, vise

ramener les stocks de la CCL a des niveaux normaux et a eviler que les memes problemes de
stocks commerciaux excedentaires se produisent avec le fromage. Malgre les protestations des

representants de l'industrie, les niveaux de soutien accordes au beurre et au lait ecreme en poudre

sont reduits a des niveaux competitifs par rapport aux Etats laitiers americains. Les pressions sont

fortes pour qu'on accroisse les suvbentions a la production de maniere a compenser la baisse des

prix de soutien.

- Les quotas fixes pour la production de lait sont reduits un peu, mais restent quand meme un

element important pour les banques commerciales, ainsi que pour les producteurs. De maniere a

tirer avantage de l'acces au marche americain convenu dans l'Accord sur l'agriculture du GATT, les

nouveaux entrants dans l'industrie doivent produire pendant au moms deux ans a des prix qui

permettront d'exporter leur production aux Etats-Unis.

La politique laitiere canadienne est revue de maniere a inclure des ajustements aux niveaux de

soutien des prix canadiens permettant au secteur de la transformation de devenir et de rester

competitif par rapport a l'industrie americaine. Un nombre appreciable de producteurs sont en

mesure de repondre aux exigences d'une nouvelle industrie et d'une industrie plus efficace.

Dans les industries de la volaille, les producteurs essaient uniquement de rester en affaires en

s'acquittant deAeurs obligations contractuelles et de leurs coOts en especes. Les rendements aux

producteurs baissent de facon drastique dans le cas des oeufs d'incubation de poulet a chair et les

producteurs de poulet se toument vers-les importations a bon marche d'oeufs d'incubation de poulet

a chair et de poussins. II devient evident qu'avec un climat plus model* des prix des aliments pour

animaux moms eleves, des couts de main-d'oeuvre et du capital moms eleves, les producteurs et
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les transformateurs de poulet americains de l'Arkansas et d'autres Etats du sud ont un avantage

certain au plan des couts sur les producteurs canadiens et que, a l'exception de quelques produits

de specialite, le gros des poulets vendus au Canada est produit et transforme aux Etats-Unis, avec

une perte subsequente d'emplois au Canada non seulement dans le secteur de la production et de

la transformation, mais aussi dans le secteur de la production d'aliments pour animaux, des

transports et de l'emballage.

L'industrie canadienne de la dinde se trouve dans une position beaucoup plus competitive par

rapport aux Etats-Unis que l'industrie des poulets a griller. Les eleveurs de dindons qui sont plus

etroitement contrOles sont beaucoup moms desavantages au plan des coOts que les eleveurs de

poulets a griller, et le climat est beaucoup moms un desavantage pour eux. Aussi, les eleveurs de

• dindons peuvent conserver leur marche canadien et commencent a exporter aux Etats-Unis. Les

quotas perdent toute valeur, et le nombre de producteurs diminue.

tame si- les importations d'oeufs en provenance des- Etats-Unis augmentent de facon sensible,

et que les oeufs sont vendus avec la marge minimum habituelle sur le cout de revient de 3 a 4

par les chaines d'alimentation, les producteurs d'oeufs canadiens peuvent continuer de produire des

oeufs de consommation en concurrence avec les producteurs americains. Le prix des oeufs de

consommation-diminue legerement, mais le marche des oeufs de transformation subit des pressions

enormes de la part des approvisionnements americains moms chers. L'industrie des oeufs reussit

finalement a s'ajuster aux niveaux des prix en vigueur aux Etats-Unis, la production canadienne

d'oeufs tendant a se concentrer en Ontario et au Manitoba. Comme dans le cas des poulets a griller,

les quotas perdent de la valeur et l'OCCO agit comme agent de promotion de systemes favorisant

la commercialisation methodique des produits aupres des offices de commercialisation provinciaux.

Pour tous les produits a offre reglementee, les prix tendent a suivre les mernes cycles qu'aux

Etats-Unis. Le nombre total:de producteurs diminue et il en resulte une Industrie restructuree. plus

competitive.
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SCENARIO 3

Ce scenario, qui vise principalement les procedures, presume:

a) qu'un controle efficace aux frontieres est en place que cc soit sous la forme de quotas ou

de droits de douane equivalents;

b) que le gouvemement souhaite *ler les regimes de gestion de l'offre de maniere a ce qu'il
y ait un meilleur equilibre des droits et des obligations entre les groupes concernes, y

compris les consommateurs; et

C) que le gouvemement souhaite aussi que ces ameliorations soient apportees dans le cadre

des lois existantes, qu'elles soient apportees d'une maniere efficace et efficiente et que le

moms possible de temps precieux des ministres soit utilise.

Au debut, le ministre de l'Agriculture ferait savoir de facon informelle que le gouvemement a

l'intention de recourir davantage au Conseil national de commercialisation .des produits agricoles

pour resoudre les questions en matiere de gestion de l'offre qui ont trait aux oeufs, au poulet et a

la dinde, mais que le soin de resoudre les questions de gestion de l'offre ayant trait au lait de

transformation continuera d'être du ressort de la Commission canadienne du !alt. Le Ministre fait

aussi savoir clairement aux personnes concernees le plus directement (c.-a-ci. les ministres

provinciaux, les chefs des offices, les cadres superieurs d'Agriculture et Agroalirnentoire. Canada r

et d'autres personnes• au besoin) que c'est au president du Conseil qu'incombera d'assurer le

leadership requis pour resoudre les questions ayant a voir avec les produits a offre reglementee. Le

Ministre ferait aussi savoir clairement qu'on s'attend a cc que le president du Conseil cherche

s'assurer que les offices de reglementation de l'offre s'efforcent d'atteindre leurs objectifs. Plus

precisement, les offices devront montrer, d'une facon objective quelconque, qu'ils cherchent

developper pour les produits reglementes de leur ressort une industrie solide, efficiente et

competitive au plan de la production et de la commercialisation, et qu'ils veillent reellement aux

interets tant des producteurs que des consommateurs des produits dont, ils reglementent l'offre. A

cc propos, le president du Conseil fera savoir clairement aux chefs des offices que, pour assurer

que les objectifs des offices sont atteints, les offices devront compter parmi leurs mernbres des

representants de producteurs, de transformateurs, de transformateurs de second cycle et de groupes

defendant les interets des consommateurs.
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De plus, dans ses rapports avec le president du Conseil, le Ministre ne manquerait pas de dire

que la discussion, tant informelle que formelle, est la meilleure methode a utiliser avec les offices

et les autres intervenants pour les convaincre d'atteindre leurs objectifs ou tout au moms de s'en

approcher. II faudrait qu'il soit clair et visible en tout temps que le gouvemement pense qu'un

systeme de commercialisation ordonnee des produits doit necessairement passer par la

reglementation de l'offre.

Le president du Conseil devrait saisir l'occasion de prendre les devants et de convoquer des

reunions avec les offices pour discuter avec eux des mesures qu'ils devraient etre prets a prendre

pour assurer que tous les groupes concemes, C savoir les producteurs, les transformateurs et les

consommateurs, sont traites de facon juste et equitable. Par exemple, le Conseil pourrait adresser

un communiqué a un office donne lui indiquant les domaines précis sur lesquels cc demier devrait

porter plus particulierement son attention. En faisant cela, des references devraient etre faites aux

recommandations pertinentes emanant du Groupe de travail sur la- volaille, du Comae diredeur de

gestion des approvisionnements de lait, etc. Dans les discussions avec les chefs de chaque office,

des dates appropriees seraient determinees auxquelles ceux-ci devraient faire rapport sur les

mesures qu'ils entendent prendre, tandis que le president se chargerait de soumettre au Ministre

des rapports a jour sur le developpement et le resultat des discussions. Dans le cas ou un office se

ferait prier; le. president du Conseil pourrait lui faire savoir clairement que les questions en jeu sont

importantes et que des progres de sa part s'imposent. A tel point que si un office se montre reticent

prendre les mesures correctives appropriees, le president aurait recours a des audiences

publiques sur les questions les plus importantes.

Le president du Conseil fait ensuite rapport en detail au bureau du Ministre sur les resultats de

ces discussions et de ces consultations. A sa discretion, le Ministre pourrait communiquer les
resultats aux ministres provinciaux de l'Agriculture, en leur mentionnant que le president du Conseil

est-d'accord avec les recommandations formulees, tout en soilicitant leurs commentaires .sur les -

facons d'ameliorer le systeme national de gestion de l'offre dans le cadre du processus en cours.
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II va presque sans dire que le Ministre pourrait vouloir proceder de la meme facon avec le
president de la Commission canadienne du lait pour resoudre les questions en suspens dans le
secteur du lait.

Tandis que le processus decrit en gros ci-dessus continue, le Conseil maintiendrait des contacts
soutenus avec Agriculture et Agro-alimentaire Canada par le biais des cadres superieurs au
Ministere nommes par le sous-ministre. 11 faudrait s'attendre a cc que le president du Conseil
encourage les offices a arriver en temps opportun avec leurs propres suggestions sur les moyens
de resoudre les questions en suspens precedemment mentionnees.

Dans le cas des offices qui reconnaissent que (cur avenir depend du fait que des
recommandations saines et applicables sont faites pour remedier a leurs propres lacunes et qui
arrivent avec des recommandations en temps opportun, le personnel du Conseil, en collaboration
avec les agents designes du ministere de l'Agriculture, evaluerait la faisabilite et l'efficacite des
mesures proposees pour remedier a la situation, et ferait rapport des resultats au Ministre. Ensuite,
les offices seraient incites (par le president du Conseil) a mettre en oeuvre le plus tot possible les
mesures correctives jugees necessaires.

• Par- contre, si- un office refuse d'arriver avec une• proposition applicable - pour remedier :ses
propres lacunes, le .president du Conseil pourrait tenir des audiences publiques, tel qu'il est prevu
dans la Loi sur les offices de commercialisation des produits de fern*, et une fois les questions
exposees a la vue, a la discussion et a l'analyse du grand public, des recommandations concemant
les mesures necessaires a prendre pourraient etre faites.

Le recours au Conseil de cette facon pour ameliorer les methodes susceptibles de favoriser la
production et la commercialisation efficientes et ordonnees d'un produit qui, de l'avis de tous les
gouvemements, a- besoin d'être reglemente, cadre tres tien avec l'esprit de la Loi creant le Conseil
qui, clairement, confie au Conseil la tache de surveiller les offices pour assurer qu'ils fonctionnent
de maniere a atteindre les objectifs qu'elle etablit.
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Si aucune approche douce ne permet d'obtenir les resultats appropries, il se peut alors tres bien

que des mesures plus radicales s'imposent. Deux de ces mesures sont analysees dans les

scenarios 4 et 5 qui suivent.
...
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SCENARIO 4

Ce scenario presume:

a) qu'il y a un systeme de contrOle efficace aux frontieres des produits dont l'offre est

reglementee;

b) que les offices ne sont pas prets a prendre les mesures necessaires pour atteindre leurs

objectifs;

C) que- les offices- refusent aussi de se conformer- aux decisions du Conseil national de

commercialisation des produits agricoles; et

d) que les gouvemements federal et provinciaux concemes continuent d'être d'accord sur la

necessite d'avoir des regimes nationaux de gestion de l'offre.

II decrit quelques mesures plus radicales .qu'il pourrait etre necessaire de prendre pour assurer que

les offices atteignent leurs objectifs.

Lorsque les offices de commercialisation du poulet et des oeufs d'incubation de poulet a chair

ont ete etablis, la clause de l'unanimite exigeant que les signataires du plan de commercialisation

doivent tous etre slaccord pour qu'un changement quelconque soil apporte au plan a ete enchassee

de facon integrante dans les deux ententes. Une telle clause d'unanimite n'a pas ete incluse dans

l'entente etablissant l'OCCO, ni dans l'entente etablissant rOCCD. Toutefois, l'habitude de rechercher

l'accord de-tous les signataires quand-les plans,de commercialisation ont ete modifies a fait en sorte

qu'a toutes fins pratiques ainsi qu'a des fins juridiques, la clause de l'unanimite est devenue partie

integrante de ces ententes.

II s'ensuit que, lorsque les signataires different d'opinion sur ce qu'il faut faire pour modifier les

plans de commercialisation, le seul recours a la disposition d'un office de commercialisation

provincial qui ne veut pas etre lie par un plan de commercialisation est de se retirer du plan ou,

peut-etre, de menacer de se retirer, pour atteindre ses objectifs. Le gouvemement federal fait face

aux memes problemes. Merne si le gouverneur en conseil a, par exemple, en vertu du paragraphe

17(2) de la Loi sur les offices de commercialisation des produits de ferme le pouvoir de changer:

i) les modalites du plan de commercialisation,

ii) le nombre des membres d'un office,
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iii) la duree du mandat des membres,

ces pouvoirs sont fres limites en pratique par la clause de l'unanimite d'une entente, que cette

demiere soit ecrite ou sous-entendue.

Si le gouvemement federal considere qu'il faut apporter des changements a un plan ou a un

office de commercialisation, il doit obtenir l'accord de toutes les provinces participantes ou prendre

des mesures par le truchement du gouvemeur en conseil pour liquider carrement l'office tel qu'il est

prevu a radicle 38 de la Loi sur les offices de commercialisation des produits de ferme.

Dans le cas dOcrit ci-dessus, le gouvemement federal serait pris dans un veritable dilemme : .

dissoudre ou pas un office qui aurait agi contre les interets des consommateurs, comme cela serait

le cas si l'OCCO avait voulu etendre son programme d'utilisation des oeufs de transformation en

augmentant le prelevement a la consommation sur les oeufs de consommation. Si le gouvemement

federal devait fixer une date a l'office pour liquider ses affaires, l'office pourrait bien, au demier

moment, ceder et changer sa fa9on de fonctionner. En fait, si les offices devenaient excessivement

intraitables face a des directives raisonnables du Conseil, il pourrait etre necessaire d'en liquider un

ou plus d'un. Toutefois, les problemes de relations federales/provinciales que cela creerait, et la

mauvaise publicite qui accompagnerait une telle mesure, laissent croire qu'un autre plan d'action

devrait etre envisage.

Dans cat autre plan d'action, la premiere etape consisterait a convoquer une reunion

federale/provinciale qui aurait pour objectif du point de vue du gouvemement federal de modifier par

des pressions morales sur les membres des offices la composition de ceux-ci de maniere a ce qu'ils

comptent une proportion appreciable de transformateurs et de consommateurs; les offices seraient

ainsi percus comme prenant des mesures pour atteindre leurs objectifs. Ce plan d'action serait facile

expliquer aux groupes qui defendent les interets des consommateurs et aux medias, mais ii devra

etre merle avec soin et beaucoup de consultations federales/provinciales devront avoir ete faites au

prealable. Ni les offices, ni les producteurs ne sont susceptibles d'aimer particulierement la •

perspective de tels changements, et on Out s'attendre a cc qu'ils exercent des pressions politiques

chaque fois et partout oã ils jugent qu'il sera efficace de le faire.
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Un autre plan d'action que le gouvernement federal devrait envisager pour resoudre d'une

maniere permanente et pratique les problemes que posent les produits a offre reglementee

consisterait a prendre exemple sur les lois en vigueur en Ontario et au Quebec en matiere de

commercialisation des produits agricoles. Le comite de surveillance de chacune de ces provinces

peut deleguer des pouvoirs a un office local ou autoriser un office local a exercer les pouvoirs prevus

en vertu de leurs lois. Chose plus importante encore, du point de vue du controle, les comites de

surveillance provinciaux pourraient limiter les pouvoirs des offices locaux ou revoquer tout reglement,

toute ordonnance ou tout jugement pris par un office local en vertu des pouvoirs que lui aurait

delegues ou soi-disant delegues le comae de surveillance.

Le gouvemement federal pourrait, par loi, donner des pouvoirs analogues au Conseil et ainsi

resoudre un certain nombre de points. Pfemierement, il etablirait clairement que le Conseil est non

seulement un organisme qui doit veiller a cc que chaque plan de commercialisation fonctionne bien,

mais qu'il est aussi un organisme qui a les pouvoirs qu'il faut pour apporter les mesures correctives

en cas de besoin. Deuxiemement, tant les producteurs et les consommateurs d'un cote que les

transformateurs de l'autre cote verraient que le gouvemement federal a toujours a coeur de favoriser

un systeme de commercialisation ordonnee qui fonctionne a l'avantage de tout le monde.

•Avec les pouvoirs tires plus haut d'exemples de lois provinciales comparables, le Conseil

pourrait s'attaquer a la Cache d'assurer qu'on donne suite aux suggestions detaillees qui aident

vraiment les offices a atteindre leurs objectifs que pourraient faire notamment le Groupe de travail

national sur la volaille et le Comae directeur de gestion des approvisionnements.

Une fois qu'il sera clair aux yeux des membres des offices que les pouvoirs du Conseil ont ete

accrus d'une facon substantielle, il sera peu probable que le Conseil aura a les utiliser.
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SCENARIO 5

Ce sCenario repose sur le scenario 4, ou en'est une extension, et a les memes hypotheses en

plus de la suivante : meme si leurs modalites operationnelles peuvent differer legerement, tous les

regimes de gestion de l'offre ont leur principal element en commun. Cet element commun est

l'attribution d'un monopole dans un marche tres protégé a un groupe de producteurs d'un produit

reglemente. L'objectif est de favoriser la production et la commercialisation ordonnees d'un certain

nombre de produits importants pour les disponibilites alimentaires au Canada, mais qui sont fres

sensibles aux fluctuations des marches exterieurs.

L'octroi d'un monopole permet au monopoleur de produire moms a un prix plus eleve qu'en

situation de concurrence, avec le resultat que les gouvemements doivent habituellement reglementer

les prix demandes par les monopoles naturels tels les transports urbains, l'electricite, le telephone

et le gaz.

L'efficacite, la competitivite et les interets des consommateurs font partie des preoccupations -

de la Loi sur les offices de commercialisation des produits de ferrne et assurer un approvisionnement

adequat de produits laitiers de qualite superieure aux consommateurs est l'un des objectifs de la

politique laitiere canadienne. Aussi, ii semblerait opportun d'investir un organisme, a savoir le Conseil

national de commercialisation des produits agricoles, du pouvoir de reglementer les marches des

oeufs, du poulet, de la dinde et du lait de transformation et de servir de tribunal pour *ler les

differends entre les groupes concemes.

Dans son fonctionnement, le tribunal aurait le pouvoir discretionnaire du Conseil de tenir des

audiences publiques si necessaire, et pourrait compter sur le personnel du Conseil et de la

Commission canadienne du lait pour de l'aide technique au besoin. L'utilisation du tribunal du

Conseil pour regler les questions au lieu des comites federaux-provinciaux permettrait de depolitiser

en tres grande partie la resolution des problemes en en faisant une operation administrative. Dans

le choix des personnes qui feront partie du tribunal, la competence et une facon juste et equilibree

d'aborder la resolution des problemes seraient des criteres importants. De preference, ces
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personnes n'auraient pas d'interet direct dans la production, la commercialisation ou la

transformation d'un quelconque des produits reglementes juste avant leur nomination.
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INTRODUCTION

SCENARIOS FOR REGULATED PRODUCTS

Many suggestions have been made over the years to improve the Canadian supply
management schemes-for milk, chicken, eggs, and turkeys. Task forces and steering committees
of senior government officials have identified problems in the way in which the regulated markets
have functioned and have made thoughtful proposals to deal with vexatious issues. To the
present, little has been done to implement these recommendations. Virtually all of them are, on
examination, proposals to make regulated markets behave more like unregulated or free and
competitive markets.

It may be supposed that at least part of the reason for concern and for making
suggestions to deal with them arises from the wording of the Farm Products Agencies Act. As
is well known, it states that, "the objects of an agency are (a) to promote a strong, efficient, and
competitive production and marketing industry for the regulated product or products in relation
to which it may exercise it powers; and (b) to have due regard for the interests of producers and
consumers of the regulated product or products".

At the same time, of course, the Agencies are granted monopolistic powers with respect
to their own "regulated product or products" and, as a consequence, are protected from the very
market forces that would otherwise force their industries to be efficient and competitive.

Consequently, rather than developing scenarios based on concepts such as auctions for
contracts to produce a given amount of product for a predetermined price with the contract being
awarded to the lowest bidder as a means of reducing the pricing creep that has characterized
most of the regulated products, it seemed to be more useful to examine realistic broad scenarios
that would offer alternate means of attaining the sought for objectives.

Five scenarios are examined in brief. The first, which is the most detailed, outlines just
how we got here and where we would be if there were to be a continuation of present policies.
The second scenario looks at the result of becoming a part of the North American market for the
regulated products. The third scenario looks at a practical way of regulating the agencies more
effectively, and the final two examine optional stronger measures
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SCENARIO #1

This scenario presumes no major .change in the extant supply management systems for

chickens, eggs, turkeys and milk. It also assumes that the tariff levels for the commodities

resulting from the tarification of the corresponding Canadian import quotas arising from the

Uruguay round would be continued.

Although after 1995 Canada will not be able to use quantitative restraints to control

imports of the supply managed commodities, if exports are not subsidized there is no restriction

on the type of production and marketing arrangements that it may have within its own borders.

So long as both federal and provincial governments are willing to continue with agreements that

they entered into when the supply management schemes were set up, there is no reason why

they cannot be continued.

_ Before the supply management systems were established there were a number of serious

problems developing in the Canadian dairy and poultry industries. Most of these resulted from

the uncoordinated production response of individual producers to market signals. In the poultry

industry, for example, high prices resulted in over-production that caused prices to fall; the low

prices brought about a reduction in output and consequent high prices, and so on. This "boom

and bust" cycle was made even more unstable by the development of productivity-enhancing

production systems that permitted very large increases in the production of eggs or poultry in a

short time, and an extremely volatile and chaotic market resulted in bargains at one moment and

shortages the next. In some instances there was simply no market for product which had, as

a result, to be destroyed. This market instability was no respecter of provincial borders and

provided the impetus for developing .a supply managed poultry industry which reduced the boom

and bust cycle by controlling industry and firm production.

In the case of the dairy industry the situation was somewhat different than that of poultry.

Although there had been some improvements in the productivity of the industry (as, indeed, there

continues to be at present) these have not been so spectacular as in the poultry industry which

has shown dramatic increases in rates of gain and feeding efficiency. In the case. of the
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Canadian dairy industry, problems had arisen as a consequence of the loss of overseas dairy

product markets and the introduction of the bulk milk tank. Both events resulted in an

overproduction of dairy products relative to Canadian requirements. The loss of overseas

markets for dairy product came about first as a consequence of balance' of payments problems

in the United Kingdom subsequent to the Second World War when Canadian exports of cheese

and bacon were virtually wiped out as a result of the United Kingdom's requirement to save hard ,

currency. The U.K.'s entrance into the European Common Market with its high tariffs and limited

access effectively closed the door to U.K. markets, not only to Canada but New Zealand as well.

The practice of Canadian government large-scale purchases of butter in order to protect producer

incomes had its. beginnings in this post-war period.

Important structural changes were beginning in the dairy industry at about the same time.

There were three kinds of dairy farmers. The elite produced milk for fluid use and received the

highest price. Any butterfat surplus to standardized fluid milk and cream requirements were made

into butter. In general, fluid-milk-producing farms had to meet the highest quality standards for

their milk. A second group of dairy farmers was the industrial milk producers. They produced

milk that was used in products such as cheese, ice-cream mixes, condensed milk, evaporated

milk, milk powder, etc. The third group of dairy farmers was the cream producers who shipped

only cream to the dairy plants, using the skim milk left from separating the cream to feed pigs and

calves.

In the early post-war period, there was considerable questioning of the different sanitary

requirements for the three kinds of milk based on their end use. It was not unreasonably argued

that, since they were all ultimately to be used for human food, the same quality standards should

prevail in their production. While previously a producer of fluid quality could ship some milk for

manufacturing, the reverse had not been possible. The decline in the number of cream producers

and the increase in the manufactured milk shippers was a consequence of the greater returns

from manufactured milk. This shift away from cream shipments to whole milk shipments was

given further stimulus by the increasingly widespread use of bulk milk tanks for on-farm milk

storage. This system had several advantages over the milk cans that had been the usual means

for shipping milk or cream. The bulk tank lowered the temperature of milk right after milking,

thereby reducing bacterial growth and enhancing the on-farm quality of Milk. It also permitted
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milk to be picked up every second day rather than each day. For cream producers that

graduated from producing cream and shipping it in cans on a weekly basis to shipping cold whole

milk to the dairy every two days, the., bulk tank was a great invention. In terms of market

equilibrium, however, the bulk milk tank created problems. Erstwhile cream shippers were now

sending cream and skim milk to the dairy instead of just cream.

More product was arriving at milk plants although no more was actually being produced

on farms. in some instances there was such an excess of milk that there was no market for it,

and producers simply poured it out on the ground. It is not surprising that the cost of government

storage programs continued to rise along with the stocks of butter and skim milk powder. In the

other industrial countries, dairy production (which was typically subsidized) was growing faster

than use, at least partly as a consequence of the increasing use of soybean meal in dairy rations

which was an important stimulus to increased production of milk, since soybean meal provided

high-quality protein at relatively low cost. As a result, there was a global glut of dairy products,,

particularly skim milk' powder and .butter. World prices- of dairy products were extremely low and

bore little relation to domestic support prices. The world butter market was so poor in the late

fifties and sixties that the Canadian government converted butter into butter oil to make it an

acceptable if not profitable export product in markets of the far east.

The problems of domestic over production were not easy to resolve for any of the

industrialized countries. With the exception of Canada, dairy production was not controlled.

Stocks of dairy products were built up to levels that were embarrassing to governments and then

they were simply dumped on world markets sometimes under the guise of food aid to developing

countries and sometimes not. World prices were more a reflection of subsidy budgets than

supply and demand, hence world prices of dairy products have not been an appropriate indicator

of efficient low-cost production, although there have been comparisons made between them and

domestic prices of dairy products that purported to show how much Canadian consumers would

have paid in a free market situation. Such false comparisons do little to clarify the reality of

producer costs and consumer prices under supply management.

Although the Canadian Dairy Commission Act was passed in 1966 and the Farm Products

Marketing Agencies Act was passed in 1972, it was not until the mid to late 1970s that effective
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supply management arrangements were in place for milk, eggs, chicken and turkey. Broiler

hatching eggs did not become a part of the supply management system in Canada until 1988.

By now it is possible to see the types of change that have taken place in these important

elements of the Canadian livestock industry. Common to each of the supply management

arrangements is a federal- provincial agreement which provides -the framework for establishing

a global production quota and sharing it between provinces. Changes in provincial shares require

the consent of all signatories in the case of eggs, chicken and turkeys. Partly as a consequence

of these rigidities a number of problems have arisen in poultry which have yet to be resolved.

One of the problems is that, to date, it has been virtually impossible to adjust the

proportional share of the global Canadian quota held by one individual province, despite

substantial changes in population, production potential, regional demand, and the potential for

growth of a secondary processing industry. A considerable amount of interprovincial tension has

arisen as a consequence of these rigidities. Such tensions have been particularly evident in the

case of the chicken marketing agreement and the egg marketing agreement.

In the case of the chicken marketing agreement, British Columbia has already left the

•CCMA and the Ontario Chicken Marketing Board served notice that it intended to leave the CCMA

but has since withdrawn its letter of intent. In both cases, failure of the original Federal-Provincial

Agreement to incorporate criteria that take into account actual provincial chicken consumption per

person, as well as further processing activities in the establishment of provincial quotas, were the

root cause of dissatisfaction in provinces where growth potential of the provincial market is not

being taken into account.

A similar type of situation has arisen with eggs and, again, it has to do with adjusting

quotas to changes in market demands. In this instance, however, it is Ontario and Quebec that

have refused to accept pro-rata quota reduction based on the original provincial shares of the

Canadian market.

While the Canadian Turkey Marketing Agency and the Canadian Broiler Hatching Egg

Marketing Agency have had some problems, they appear to have had fewer interprovincial quota

allocation difficulties than the other poultry agencies. Although a tendency to short the market
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has been evident in the case of the Canadian Turkey Marketing Agency with a consequent

dampening effect on the growth of further processing and market shortages of some weights of

turkeys.
•

- The Canadian dairy industry has a longer history of supply management and a less formal

and rigid structure for managing changes in quota allocation. Demand for dairy products had

been in decline in butterfat terms for some time until last year when a two percent increase was

made in m.s.q. for industrial milk. The dairy industry has differed from the other supply managed

commodities in other ways as well. Although prices for fluid milk and industrial milk are set at the

provincial level, the federally-financed "offer to purchase" program for butter and skim milk

powder, combined with the federal direct payment to producers, provide the solid basis for price

support. Another continuing feature of the Canadian dairy industry has been the good working

relations between producers and processors of milk. This is partly due to the fact that producers,

in many instances, are members of their cooperatively-owned dairy processing plants. -

The quota systems established for individual commodities isolated them from normal

market forces and left open the question of pricing. Although the systems differ somewhat

between commodities, returns to producers depend heavily on prices that are established on the

basis of cost of production formulae which are calculated for each commodity from a sample of

farms. In the case of eggs, chickens, turkeys, and broiler hatching eggs, producers of these

products supervise the cost-of-production studies for their own products and set the prices that

will be charged for them. The producers of these commodities are, therefore, price makers rather

than price takers; furthermore they determine not only the prices that will be charged for their

products but also the amount that will be made available to processors. Processors are,

therefore, price takers, as are retailers to some extent, however both groups receive a

considerable degree of price protection through the quantitative import controls that are in place

for poultry and eggs.

As noted earlier, the pricing of industrial milk is based on the Canadian Dairy

Commission's offer-to-purchase program for butter and skim milk powder. Producers of industrial

milk receive, in addition, a direct subsidy from the federal government as part of their returns.

When the subsidy rate was reduced in 1993, the support price was increased to maintain
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producer returns. While a cost-of-production formula is used as a basis for setting price-support

levels, the C.D.C. uses other criteria as well in determining support prices for skim milk powder

and butter. In addition the C.D.C. uses extensive consultations with processors and

representatives of provinces and consumer groups in the process of price determination.

Prices established for the supply-managed commodities have, typically, been at higher

levels than those encountered for similar products in the U.S. There have been some

exceptions. For the -tenyear 'period 1976-1985 Canadian and U:S.- average prices (for milk were

very nearly the same, although for four of these years U.S. prices were greater than Canadian

prices. Since then Canadian prices have remained above U.S. levels and the margin of

difference has been growing. For the other commodities, price levels in Canada have been

above U.S. levels for many years.

In general, consumption levels per person for the supply-managed commodities (except

butter) have been below those of the U.S. For many years there has been a substantial

unrealized opportunity for growth of further processed poultry meat, both chicken and turkeys.

Failure to capture these opportunities is due to poor working relationships between producers and

processors, restricted volume of production, and high product prices. In contrast, the dairy

industry with good working relationships between producers and processors has established a

successful ingredients program which, together with an increase in the demand for cheese, has

resulted in growth in the dairy industry for the first time in many years.

Without exception the agencies or boards charge producers for the services they supply

to them in controlling and marketing their products. These charges are the administrative

component of the levies that producers pay and are perfectly allowable under G.A.T.T. There is

a second type of charge that producers pay when their products are sold in two or more markets

that have different prices. These levies go under various names such as "export levy", "processor

levy", or "consumer levy". For an individual producer the producer levy is deducted from each

unit of the product that the producer sells so that the selling price received by the producer is

uniform over all units sold. The different priced markets arose for various reasons. In the case

of industrial milk, the export market operates at a much lower level than the domestic market.

. As a result an export levy is charged on all industrial milk marketed which "pays for". the losses
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on export markets. In the case of the egg market, the price of table eggs is substantially above

the price of eggs used for processing. When eggs are processed for export, producers are

charged an export levy. However, when eggs are processed for domestic use a charge is added

to the price of eggs sold on the table market. This is the so-called "consumer levy" and a similar

one is currently being advocated by producers for the industrial milk ingredients program. It is

in place as part of the overall in-quota levy. Although the levies used for financing exports are

not allowed under G.A.T.T., it is possible to have production pools that operate at different price

levels. Currently, egg producers in Manitoba are operating such a scheme and are producing

eggs to be processed by Export Packers for the export market. In addition to the levies

mentioned so far, producers that produce beyond their own marketing quota may be required to

pay a substantial over-quota levy that ensures that over-quota production is unprofitable.

Although the establishment of supply managed systems of production for milk and poultry

has not been without problems, it nonetheless has achieved an important part of its intended

objectives. Producer returns have been stabilized and increased, and government payments to

the producers of supply-managed products have declined steadily. These positive results have

been achieved during a time when producer returns for many other farm products have been

variable and low, and the costs of government income-support programs have been growing

rapidly, particularly for grains and oilseeds.

Of all types of farms, poultry producers have enjoyed the largest net incomes averaging

$43,000 for the period 1987-1991, while dairy farms have averaged about $37,000 over the same

period. Estimates for 1991 show net cash incomes of poultry farms of over $70,000, compared

• to $45,000 for dairy farms. A related source estimated the net worth of the average poultry

producer to be $800,000 per farm. The average dairy farm was estimated at having a net worth

.of $600,000. Available data show a continuing growth in both farm income and net worth for

producers of supply managed commodities from 1987 to 1991.

A large part of the net worth of producers is due to the value of quota for each particular

commodity. "Quota" being the legal right to produce a given quantity of a supply-managed

commodity. In 1991, quota values for poultry farms averaged more than $250,000 per farm, and

for dairy farms they averaged about $200,000.
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Quota values are not a new phenomenon in the economy. They have, typically, been

present when the opportunity to participate in an economic activity has been restricted. They are

not restricted to agriculture. Transport licenses (including taxi medallions), television station and

telephone company licenses, and fast-food franchises are all examples of, "quota" systems.

Quota values have increased the cost of doing business for new entrants to the supply-managed

sectors. At the same time, the new producer has the legal right to produce a given amount of

product in a guaranteed, .protected market with the .expectations of making a reasonable_ rate_of

return on labour, capital, and management. Furthermore, a moderate rate of inflation, including

comparable increases in the price of the producers' own products, will virtually ensure that the

value of the producer's quota will rise in a corresponding manner and be saleable at a profit at

some future date. Unlike other valuable assets, quotas do not, under the circumstances

described, rust, depreciate, wear out, or become obsolete or lose value. Currently, producers

are allowed to "depreciate" up to fifty per cent of their quota values for tax purposes. This would

be recovered if the quota values are maintained. • The commercial banks have, with justification,

accepted quota values as good collateral for loans. Without a quota that has value, new entrants

might have more difficulty in arranging their financing.

Quota values also have a very definite impact on the cost of doing business and hence

on industry competitiveness. In 1990, the investment per cow (farm assets per cow) including

quota value was more than double the investment for more -productive dairy cows in New York

State. In general, Canadian firms producing supply-managed commodities have a lower level of

technical and economic efficiency than their U.S. counterparts. Although the evidence is

fragmentary, the relative efficiency, technical or economic, of Canadian farms producing

supply-managed commodities appears to have declined relative to their U.S. counterparts for the

last twenty years. For broiler chickens, Canadian costs of production are higher than those in the

U.S., but the rate of return on investment in Canada is 20% higher than in the U.S.A; 11.3% vs

9.14%. Again, in the case of broiler chickens, Canadian prices are higher than U.S. prices at all

points along the production-marketing chain. The further one moves along the chain, the wider

the gap between U.S. and Canadian prices. While import controls were put in place to provide

security for the primary producing portion of the poultry and dairy industries, they have also

provided protected markets for all participants. Market signals have been muted to such an

extent that pricing anomalies are appearing within Canadian markets. For example, chicken-meat
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• prices have been rising relative to pork and beef, even though it takes a great deal more feed to

produce a pound of pork or finished beef than it does to produce a pound of broiler meat. It is

not surprising that the market distortions that have emerged are bringing the focus of media

—.attention to some of the negative aspects of supply management to the Canadian public. C.B.C's

I'Momingside" and the January 24th (1994) issue of Maclean's magazine have provided recent

examples of negative publicity and a more in-depth examination of some of the issues than might

be expected.

Supply management did not develop on its own. Both federal and provincial governments

have contributed by developing institutions and promoting agreements that allow the producers

of the five commodities mentioned the advantages of having a share of a protected national

market. The producers of chicken, eggs, broiler hatching eggs and turkeys, each have a national

agency directed by producers and a corresponding marketing board in most provinces, as well

as some type of provincial supervisory board. At the national level there is the National Farm

Products Council, which appears to have been more suited to agency establishment than to

agency control. While it can disallow agency levies and quotas, it does not have an effective,

moderate mechanism for ensuring compliance. It has typically been faced with the difficult

alternatives of using too much force or none at all, and has usually opted for the gentle approach

to agency control. The result has been a not surprising disinclination on the part of the agencies

to heed the National Farm Products Council, no matter how appropriate its recommendations

have been. The National Farm Products Council, however, is not the only institution in difficulties.

The individual agencies have substantial problems of theirown, some of which have already been

mentioned.

Most of these go back to the time when the agencies were being set up. A proclamation

that established an agency set out the terms of any marketing plan that the agency was

empowered to implement. However, to the extent that the marketing plan allocated production

or marketing quota to any area of Canada, it had to do it on the basis of an area's production

during the five years immediately preceding the effective date of the marketing plan. This

corresponds to the so-called "base quota". Additional, i.e. over base quota, arising from growth

in market demand, was to be allocated with consideration being given to the principle of

comparative advantage.
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A member or director of a national supply-managed commodity agency is, typically, a

member of a provincial marketing board. There are, in addition to the provincially selected

members, Govemor-in-Council appointees. There are two in the case of the Canadian Chicken

Marketing Agency (selected from primary processors); one in the case of the Canadian Egg

Marketing Agency (the -Chairman); and two in -the. ,Canadian Ailroiler Hatching .Egg . Marketing

Agency.

Decisions• on -production quotas, their amount and allocation,, require the unanimous

consent of all signatories to the agreement. Tension between provinces has arisen because

changes in provincial market demand have not corresponded to the original base quota allocation.

The demand for chicken, ineluding the demand for further processing, has grown most rapidly in

Central Canada (Ontario and Quebec) and in British Columbia, and less rapidly in the Maritime

provinces. Since quota allocation on the basis of growth in market demand has the effect of

giving a larger proportional share to the provinces where growth has taken place and a smaller

one to the provinces where it has not, the latter have resisted it. As a result, provinces where

growth in market demand has taken place without a corresponding increase in quota, have felt

unfairly treated. British Columbia has left the chicken plan, and Ontario has indicated its intention

to do so also (although it has subsequently withdrawn its letter of intent). Together they produce

48% of the chicken in Canada.

In the case of the Canadian Egg Marketing Agency, the rigidity of the quota allocation

mechanism has also caused tensions. An overall decline in the market for table eggs has not

been accompanied by a corresponding decline in table-egg gradings but by a strong increase in

processing-egg sales. The price of eggs for processing is far below the price of eggs for table

use. The Canadian Egg Marketing Agency, however, pays all producers the same price for their

eggs, regardless of their end use. In order to do this it charges two levies. One is paid by

producers for eggs that are exported, the other is paid by consumers. The consumer levy (or

COPE) has varied from 2.8 cents to 14 cents a dozen and has been used, in effect, as a subsidy

for the domestic processing industry. The National Farm Products Council has been successful

in having a portion of the consumer levy transferred to the producer levy. Quebec and Ontario

have refused to accept pro rata quota reductions. Quebec produces fewer table eggs than it

consumes, and Ontario considers that it has been paying an unfair share of the costs of CEMA's
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processing egg program. Manitoba (the low cost egg-producing province) currently produces 620

per cent of its own table egg requirements vs the 320 per cent it produced ten years ago.

Manitoba's view is that all producers in Canada should share equally in the cost of maintaining

the same price for all eggs. The egg marketing boards in the central provinces do not share this

view.

The Canadian system of supply management for poultry and dairying has brought about

stability-and reasonable rates ofreturn to the producers of these products and to the processors,

wholesalers and retailers in the chain. The system does not appear to have engendered

industries that are strong, efficient, and competitive in production and marketing its regulated

products. Canadian consumers are currently paying higher prices for milk and milk products,

eggs, chickens and turkeys than they would in the absence of supply management. Government

support payments for these industries are being steadily reduced. While the supply-managed

systems do not respond rapidly to changes in market demands because they have substituted

bureaucracies for market forces, neither do they result in chaotic prices and roller-coaster returns.

The right to produce for these protected markets has, in many cases, given a very large "windfall"

capital gain to the producer who has been so privileged. The transfer of the right to produce will

result in a higher cost to the new entrant. Rationalization of the various industries continues to

be difficult because of the institutional rigidities which inhibit interprovincial quota adjustments.

Despite the flurry of concern at the time the multilateral trade negotiations were coming to an end

(and which is likely to persist until the agreements have been ratified), the supply-managed

systems appear to be functioning reasonably well.

If they were to be continued into the future without major changes to the agreements, the

following results could be expected. First, there would be a continuation in the stability of the

markets for the supply-managed commodities. However, there would be the occasional market

disturbance as provincial marketing boards took steps to deal with perceived market share

inequities. The current dissatisfaction of British Columbia and Ontario with the chicken marketing

agency quota allocations is a case in point. However, it may be expected to be resolved

amicably with the agency allocating increased quota for three or four production periods. While

producers are exasperated with some of the inflexiblities of supply-managed marketing system,
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they are also convinced of its benefits to them and it is highly unlikely that they would take action

to cause one of the agencies to be wound up.

There are other dissatisfactions that provincial marketing boards have had with agencies.

The consumer levy on eggs that reached 13 or 14 cents a dozen to subsidize the price of eggs

sold for further processing, was objected to by both the Quebec and the Ontario Egg Marketing

Boards. With the encouragement and moral suasion of the National Farm Products Council, the

levy has been rolled back to 8.5 cents. -Similar actions by the agencies may be expected under

similar circumstances in the future.

Although the unanimity clause, common to the federal provincial agreements at the time

of their establishment, has been criticized for forcing an unwelcome and undesirable rigidity on

quota allocations among provinces, it has protected some of the employment interests of the

small provinces while still not preventing significant quota adjustments from taking place.

Continuation of the unanimity clause would not be expected to ease the adjustments of any of

the poultry marketing agencies. The Canadian Milk Supply Management Committee operates by

consensus in deciding about industrial milk quotas, and still has managed a good measure of

interprovincial quota adjustment. While consensus may be difficult to achieve in some types of

situations involving changes, it should be noted that there is no particular reason for believing a

decision based on a majority vote solves all problems.

It has been noted earlier that there are three kinds of levies that can be paid on a unit of

product produced under supply management. First of these is the administrative levy which pays

for the bureaucracies of the agencies and marketing boards which administer the marketing plans

as well as promotional advertising. These are substantial and unavoidable. They raise no

international trade issues but do -increase the cost of doing business. -While they are paid by

producers, they are added into the cost of production and are, in the final analysis, paid by the

consumer. The second type of levy arises as a consequence of selling a supply-managed

product and/or its derivatives in more than one market which have different prices. The levy is

used to pay for the losses made from selling some of the product into a lower-priced market,

while the producer receives the higher price for all product sold less, of course, the market-loss

levy which is distributed evenly over all units that the producer sells. This has the effect of
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masking market signals to the producer. If the lower priced market is a domestic one, there are

no international trade implications, whether it is paid by the producer or, as in the case of eggs,

by the consumer, for processed eggs marketed in Canada. The use of such a levy to

compensate for losses in the export market does run counter to the General Agreement on Tariffs

and Trade (GATT) and could constitute "dumping". .. However, the probability of an anti-dumping

action being taken by another GATT signatory and an anti-dumping finding being made against

Canada, does not appear to be high. To the extent that there is a problem with subsidized

exports, it could be avoided by establishing two production pools with different prices for .any

supply-managed commodity having continuing export prospects. This is already being done by

egg producers in Manitoba.

The third type of levy which will have to be continued in the foreseeable future, is the

overquota levy against an individual producer. This is administered at the provincial level. •

It has been stated several times that supply management was put in place to bring orderly

marketing to an otherwise chaotic and wasteful system of disorganized production and pricing.

Order has been brought to the poultry and dairy industries, and returns to producers have been

very much improved and stabilized. Industry output has been restricted and production at the

farm level has been controlled through quotas and over-quota penalties. While some producers

• have been able to buy additional quota, it is impossible for all producers to do so in those

industries where demand has been unchanged, or in decline. The typical producer has to

maintain a constant production to keep the same quota and, without additional quota, cannot

increase output and income. An improved price-per-unit of product is about the only way of

increasing income. While there will continue to be some consolidation of production units within

provinces, there does not appear to be much prospect for adjusting production between

provinces.

Over time the prices of supply-managed products will continue to rise, together with the

value of quotas. The current net worth of the average poultry producer of $800,000 will rise to

a million dollars. The difference between Canadian retail prices for supply-managed products and

US.A. prices for the same products, will continue to grow and the probability that a good
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investigative reporter Will bring the reality of the situation to light and compare it to the situation

of low-income or unemployed Canadians, will increase.

The bureaucracies associated with supply management will wish to defend their own

continuance, and their interests will tend . to diverge from those whom..they purport to serve, .

namely the producers. The comfort of the status quo will provide the disincentive of inertia to

most attempts to Increase.the output and .sales of those products.with m3rket-growth potential,.

i.e. chicken and turkeys.

Many of these negative results could be reduced if there was in place a single, recognized

counterbalance to the considerable political and economic bargaining power of the agencies and

their corresponding marketing boards. The National Farm Products Council most closely meets

the requirements of such an entity through its supervisory role. It also has powers to disallow

agency levy or quota orders involving interprovincial or export trade. Since the national supply

managed industries have been granted the status of public monopolies for important food

products, it would be appropriate to consider a more effective regulatory role for the National

Farm Products Council.
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SCENARIO #2

This scenario presumes that Canada becomes a part of the North American market for

chicken, eggs, turkeys, and milk products as a result of the loss of border protection for these

commodities. It delineates a possible sequence of events that might arise in the absence of

effective tariff protection or quantitative import restraints.

• -* At first; Canadian retailers; wholesalers, and processors, commence buying some-of the

erstwhile supply-managed products from U.S. sources when they perceive that it will be profitable

to do so. In many instances they find that products can be obtained from U.S. sources more

cheaply in larger quantities and with a greater uniformity of product in terms of size and other

characteristics of importance to consumers. Since some supply contracts are in force between

producers and processors, product prices stay up in Canadian markets during an initial

adjustment period.

Furthermore, Canadian producers attempt to use provincial legislation to impede or

prevent incursions into their protected markets. In the case of provinces that have rather

complete and complex legislation covering the production and marketing of supply-managed

products such as Quebec and Ontario, a considerable delay results in the case of milk and milk

products. A number of administrative slow downs in the granting of licenses to distributors of U.S.

products proves to be an effective mechanism for preventing too rapid market penetration.

Complaints from U.S. exporters and their congressional supporters result in formal complaints to

Canada from the U.S. government.

Gradually, supply lines from the U.S. to Canada become better established. The large

food chains begin to have "specials" on a regular basis for chicken, turkey, eggs, and dairy

products. The prices for the specials are substantially below "normal" Canadian prices and

families increase their purchases, particularly of chicken, turkey, cheese and butter. Canadian

processors realize only too clearly that they will have to compete head on with U.S. suppliers of

milk products, chicken, turkeys and eggs and that they cannot afford to purchase raw product at

previously existing Canadian price levels. The C.E.M.A., C.T.M.A., and C.C.M.A. recognize that
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neither they nor their corresponding provincial marketing boards can continue to set prices and

determine how many eggs, or how much chicken or turkey will be produced in any given quarter.

It soon becomes obvious that producers are price takers who have to bid for production contracts

that meet a processor's needs respecting price, -quantity, timing, and whatever -other product

specifications processors themselves require in a new and competitive market. It also becomes

obvious that the effective powers of the agencies and marketing boards have all but disappeared

and they are left with orderly marketing and product promotion as their only function.

As more efficient producers are able to increase their share of the market,

cost-of-production formulas and studies become irrelevant - except as happy memories. In the

environment of efficient, competitive, low-cost production, producers are unwilling to pay the levies

that they once used to in order to support agency or marketing-board administration costs.

Consequently, agencies and marketing boards find that they, too, have to become leaner and

more efficient if they wish to continue to exist.

Some poultry producers decide to leave the business and find that the quotas which they

had purchased are no longer of much value. Furthermore, those seeking to buy poultry farms

find that financing is difficult now that quotas no longer have value and commercial banks have

lost the collateral security of quotas that poultry production had had previously. Poultry producers

with large financial commitments try to meet them by increasing their production, although they

are limited in this by the amount of production credit that they can get.

, Some feed suppliers see opportunities for vertical integration in the poultry industry and

offer feeding contracts to former grower producers. Many of these are taken up by poultry

producers that find they have no other alternative. Producers who have incurred large losses on

capital that had been financed by borrowed money, opt for bankruptcy. Poultry producers that

had quotas attempt to get government indemnification for their losses.

Uncertain Canadian supplies of poultry products result in increased imports from the U.S.

and it becomes clear that U.S. suppliers have no trouble in • underbidding Canadian chicken

producers while still turning a profit. Retail prices for poultry products in Canada go down and,

consequently, U.S. exports into the Canadian markets become less profitable.
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Canadian consumers discover the substantial savings they can make by buying chicken

and turkey at lower prices than before and increase their purchases of these items in both fresh

and further-procesed forms. Retailers and wholesalers of dairy products find that they can buy

and sell U.S. butter and cheese and other manufactured products more profitably than Canadian

products. The Canadian Dairy Commission greatly increases its purchases of skim milk powder

and butter and its stocks grow at an alarming rate. Processors of dairy products encounter buyer

resistance to their higher-than-U.S-product prices. Fluid milk sales continue about as before,

except that large-scale :shipments :of milk. from U.S. -dairy states, particularly -Wisconsin .have

begun, and fluid milk prices decline in some areas. Canadian processors divert more of the milk

normally used for fluid sales into butter and skim milk powder. While some large-scale retailers

attempt to continue to use Canadian dairy products, the Canadian dairy processing plants that

are owned by multinational companies source their raw milk increasingly from lower-priced U.S.

suppliers. As a consequence of supplying a growing demand for milk in Canada, producer prices

rise slightly- for milk in some U.S. border states. The Canadian Milk Supply Management

Committee is unable to set an overall production quota because of the high level of uncertainty

facing the industry. A multiple-pooling system for pricing milk according to its end-use is

proposed. The Canadian Dairy Commission, facing storage problems for butter and skim milk

powder, manages to export a limited amount of product for humanitarian purposes, but prices are

at firesale levels. A federal-provincial ministerial meeting is called to deal with the emergency.

Because of the economic and political importance of the dairy industry and dairy

processing to Canada, the federal government provides additional special support to the dairy

industry to allow it to come to terms with the changed economic environment. Support takes the

form of government purchases of butter, skim milk powder, and cheese, to restore C.D.C. stocks

to normal levels and avoid similar problems of excess commercial stocks of cheese. Despite

protests from industry representatives, support levels for butter and skim milk powder are reduced

to levels competitive with U.S. dairy states. There is strong pressure to increase the producer

subsidy to compensate for support price declines.

Quota values for milk production are reduced somewhat but are still important to

commercial banks and producers alike. New entrants to the dairy industry are required to

produce for at least two years at prices that will allow their production to be exported to the U.S.

Scenarios for Regulated Products
G.I.Trant: 11:04:94 •



18

to take advantage of the access to the U.S. market agreed to within the Agreement on Agriculture

under the G.A.T.T.

The Canadian dairy policy is revised to include adjustment of Canadian price support

levels so that the manufacturing sector becomes and remains competitive with the U.S. industry.

A substantial number of producers are able to meet the requirements of 'a new and more efficient

industry.

In the poultry industries, producers try to stay in business by meeting only their contractual

obligations and cash costs. Producer returns decline drastically for broiler-hatching eggs and

chicken producers turn to low-priced imports for broiler-hatching eggs and chicks. It becomes

evident that with a more moderate climate, lower feed prices, lower labour and capital costs, U.S.

chicken producers and processors from Arkansas and other southern states have a substantial

cost advantage over Canadian producers and that, except for some special products, most of the

chicken sold in Canada is produced and processed in the U.S., with a consequent loss of jobs

in Canada, not only in producing and processing, but in the feed, transport and packaging

industries as well.

- The Canadian 'turkey industry finds, itself in a much more competitive position vis a .vis

the U.S. than the broiler industry. The more tightly controlled turkey growers are at far less of a

cost disadvantage than the broiler growers, and the climate is much less of a disadvantage for

them. As a result, turkey growers are able to maintain their Canadian market and begin exports

into the U.S. Quota values disappear, and there is a reduction in the number of producers.

Although egg imports from the U.S. increase significantly and are sold with the usual

minimum markup of 3¢ to 4¢ by the food chains, Canadian egg producers are able to continue

table egg production in competition with the U.S. producers. Table-egg prices decline slightly but

the breaker market is under strong pressure from lower-priced U.S. supplies. The egg industry

finally adjusts to price levels comparable to U.S. egg production with Canadian egg production

tending towards greater concentration in Ontario and Manitoba. As with broilers, quotas lose

value and C.E.M.A. acts to promote orderly- marketing provincial marketing boards.
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For all the supply managed commodities, prices tend to follow the U.S. cyclical pattern.

The total number of producers is reduced and a restructured, more competitive industry results.
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SCENARIO #3

This scenario, which deals primarily with procedures, presumes:

(a) that effective border control is in place whether through quotas or equivalent tariffs;

(b) that the government wishes to tune up the supply-management systems so that

there is abetter balance of rights and obligations between stakeholders, including

consumers;

(c) that the government also wishes to see these improvements made within the

context of existing legislation, in an effective and efficient manner, and with a

minimum of valuable Ministerial time used.

At the onset the Minister of Agriculture would let it be known informally that the

government's intention is be to make greater use of the National Farm Products Council in

resolving most supply management issues having to do with eggs, turkeys, and chickens, but that

supply management issues in industrial milk will be left to the Canadian Dairy Commission to

resolve. The Minister also makes it clear to the persons most directly involved (i.e., provincial

Ministers, Heads .of Agencies, and senior officials in the Department of Agriculture & Agri-food

and others as appropriate) that the onus will be on the Chair of the Council to provide the

leadership required to resolve the issues of concern with the supply-managed commodities. The

Minister would also make it clear that the expectation is for the Chair of the Council to seek to

ensure that the supply management agencies move toward the attainment of their objectives.

More specifically, the agencies will have to show, in some impartial way, that for their regulated

products they are promoting a strong, efficient, and competitive production and marketing

industry, and that they have, in fact, due regard for the interests of producers and consumers of

their regulated products. In this connection, the Chair of the Council will make it clear to the

Heads of Agencies that, in order to ensure that the objectives of the agencies are met,

membership in the agencies will have to include representatives of producers, processors, further

processors, and consumer interest groups.

Furthermore, in communications with the Chair of the Council, the Minister would strongly

recommend that discussion, both informal and formal, would be the best method to use in
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persuading the Agencies and others to more nearly attain their objectives. At all times, the

government's support for the benefits of orderly marketing through supply management should

be made clear and visible.

The Chair of the Council is expected to use the opportunity to take the initiative and call

meetings with the Agencies to discuss the steps that they would be willing to make to ensure that

all stakeholders, producers, processors, and consumers, are being fairly and justly treated. An

aide-memoire, -for example, -could -be originated- by -the Council that would - set. out the specific

areas in which the need for progress by a particular agency is most needed. In doing this,

reference would be made to the relevant recommendations emanating from the Poultry Task

Force, Milk Supply Management Steering Committee et al. In discussion with the heads of the

individual agencies, appropriate dates would be determined for them to report on the actions they

propose to take, with the Chair providing updated reports to the Minister regarding the

development and outcome of the discussions. In case of reluctance on behalf of any of-the

agencies, the Chair of the Council could make it clear that the issues are important and progress

on them imperative. So much so that, should any agency prove unwilling to take appropriate

remedial action, the Chair would have recourse to public hearings on the issues of most

importance.

The Chair of the Council then reports at length to the Minister's office on the results of

these discussion and consultations. Should the Minister wish, the information of the results to

date could be passed on to Provincial Ministers of Agriculture with indications of support for the

Chair of the Council whilst soliciting theirs for the process currently underway to improve the

national supply-management system.

It goes almost without saying that the.Minister might wish to carry out a similar procedure .

with the Chair of the Canadian Dairy Commission to resolve any outstanding issues there.

While the process broadly outlined above continues, the Council would maintain

continuous contact with the Department of Agriculture and Agri-food through the senior

departmental contact named by the Deputy Minister. It would be expected that the Chair of the
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Council would be encouraging the Agencies to come forward with their proposals to resolve those

outstanding issues previously mentioned, in a timely fashion.

For those Agencies recognizing that their futures depend on making sound, workable

recommendations to remedy their own deficiencies and come forward with recommendations on

time, the staff of the Council, in cooperation with the designated officers at the Department of

Agriculture, would evaluate the feasibility and effectiveness of the proposals for remedial action

and report the results to the Minister. Following this, Agencies would be encouraged (by-the•

Chair of the Council) to implement such remedial action as necessary on an as-soon-as-possible

basis.

If an agency is delinquent in coming forward with a workable proposal for remedying its

own defects, the Chair of the Council could hold public hearings as provided for in the Farm

Products Agencies Act, and after the issues had been exposed to public view, discussion, and .

analysis, recommendations for necessary action could be made.

The use of the Council in this fashion, to improve practical schemes for the orderly and

efficient production and marketing of a commodity that all governments concerned agree requires

regulation, is very much in keeping with the intent of the Act establishing the Council which,

clearly, gave the Council a supervisory function in order to ensure that the agencies function in

such a way as to achieve the objectives of the Act.

If no gentle approach yields appropriate results, then stronger measures might well be

required. These are discussed in Scenarios #4 and #5.
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SCENARIO #4

This scenario presumes that:

(a) there is effective border control for the supply managed products;

(b) agencies are unwilling to move effectively toward the attainment of their objectives;

(c) agencies are also unwilling to comply with decisions of the National Farm Products

Council;

(d) the federal and provincial governments involved continue to agree on the need for

national supply management schemes.

It outlines some stronger measures that may be needed to ensure that the agencies meet their

objectives.

When the agencies for chicken and broiler hatching eggs were set up, the unanimity

clause requiring that all the signatories to the marketing plan must agree before any change was

made to the plan, was made an integral part of both agreements. A unanimity clause was not

a part of the agreement setting up either the C.E.M.A., nor yet the C.T.M.A. However, the

practice of seeking the agreement of all signatories when the marketing plans have been modified

has meant that the unanimity clause has, for practical and legal purposes, become a part of these

agreements.

It follows that, where signatories differ as to what ought to be done to modify marketing

plans, the only recourse for a marketing board that does not wish to be bound by a marketing

plan is for the province to withdraw from the plan or, perhaps, to threaten to withdraw in order to

achieve its aims. The Federal Government faces similar problems. Although the Governor in

Council under section 17(2) of the Farm Products Agencies Act has, for example, the power to

change:

the terms of a marketing plan;

(ii) the number of members of an agency;

(iii) the term for which they serve;
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these powers are very much limited in practice by the unanimity clause of an agreement, whether

written or understood.

If the Federal Government considers that a marketing plan or agency requires changing,

it .must either get the agreement of all the participating provinces; or take steps through the

Governor in council to wind up the agency as provided for in section 38 of the Farm Products

Agencies Act.

Under the circumstances outlined above, the Federal Government would face a real

dilemma of whether to wind up an agency that was acting against the interests of consumers, as

would be the case if the C.E.M.A. were to expand its industrial egg use program by means of

• increasing the consumer levy on table eggs. If the Federal Government were to set a future date

on which the proclamation requiring the agency to be wound up would be made, the agency

might well, at the last moment, give in and change its way of doing business. In fact, if the

agencies become excessively intractable to reasonable direction from the Council, it might be

necessary to wind one or more of them up. However, the federal/provincial relation problems that

this would create, and the adverse publicity that would attend such an action, suggest that an

alternative course of action should be pursued.

The first steps in this alternative course of action would be to call a federal/ provincial

meeting that would have as its objective from the federal government's point of view, a

modification through moral suasion of the membership of the agencies to include a significant

proportion of processors and consumers so that the agencies could be seen to be taking steps

to meet their objectives. This course of action would be easy to explain to consumer interest

groups and the media, but it would need to be done very carefully with a good deal of federal

provincial consultation beforehand. Neither the agencies nor producers are likely to relish the

prospect of such changes, and may be expected to bring political pressure to bear whenever and

wherever they believe it will be effective.

The alternate course of action which the federal government should consider in order to

resolve in a permanent and practical way the emerging problems of the supply managed

commodities, would be to take an example from the legislation of Ontario and Quebec in the
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matter of marketing of farm products. The supervisory agency in each province can delegate

powers to a local board, or authorize a local board to exercise powers under their Acts. More

importantly, from the point of view of control, the provincial supervisory agencies may limit the

powers of local boards or revoke any order, regulation, or direction made by a local board under

the powers delegated or purportedly delegated to it by the supervisory agency.

The Federal Government could, by legislation, give similar powers to the Council and

thereby resolvea'number of issues., first, it would clearly establish the Council as being not only

the body with a comprehensive responsibility to make the individual marketing plans work, but

also the one with substantial powers requisite to the fulfillment of its mandate. Second, both

producers and consumers, as well as processors, could see the continuing commitment of the

Federal Government to orderly marketing that works in the interest of everyone.

With the powers outlined above from examples of comparable provincial legislation, the

Council could get on with the task of ensuring that many of the detailed suggestion made by the

National Poultry Task Force and the Supply Management Steering Committee, etc., to the extent

that they contribute to the agencies meeting their objects, could be acted on.

Once it is clear to the members of the agencies that the powers of the Council have been

• increase in a substantial way, it will be unlikely that the Council will have to use them.
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SCENARIO #5

This scenario builds on, or is an extension of Scenario #4, and has similar premises with

one addition to the effect that, although their operational modalities might differ slightly, all the

supply managed systems have their most important elements in common. That common element

is the granting of monopoly rights in a highly protected market to a group of producers of a

regulated product. The objective is to permit orderly production and marketing of products that

are important to the food supply of Canada, but which are highly susceptible to the fluctuation of

external markets.

The granting of a monopoly gives a monopolist the opportunity to produce a lower output

at a higher price than would be result in-a competitive situation. As a consequence, governments

typically regulate the pricing of natural monopolies such as urban transport, electricity, telephone

services, and gas.

Concern for efficiency, competitiveness, and the interests of consumers, is part of the

Farm Products Agencies Act and providing an adequate supply of high quality dairy products for

consumers is one of the objectives of Canadian dairy policy. It would seem, therefore, expedient

to have one body, namely the National Farm Products Council, vested with the power to regulate

the markets for eggs, chicken, turkeys, and industrial milk, and to act as the tribunal for

adjudicating issues between stakeholders.

In its functioning, the tribunal would have available, the investigative powers of the Council

to hold public hearings if necessary, and the staff of the Council and the Canadian Dairy

Commission, would be available to provide technical assistance where required. By using the

tribunal of the Council to adjudicate issues instead of resorting to federal-provincial fora to resolve

them, it would be possible to a considerable degree to depoliticize problem resolution by

converting it to an administrative operation. In selecting persons to serve on the tribunal,

competence and a balanced, just approach to problem resolution would be important criteria.

Preferably they would not have direct involvement in the production, marketing, or processing of

any of the regulated products immediately prior to their appointment.
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